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La seance est reprise a 15 heures. 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
l’lndonesie, d’Israel et du Nepal des lettres dans les- 
quelles ils demandent a etre invites a participer au de¬ 
bat sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 
Selon la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment 
du Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux disposi¬ 
tions pertinentes de la Charte et a 1’article 37 du Re- 
glement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Thayeb (Indone- 

sie), M. Lancry (Israel) et M. Sharma (Nepal) oc- 

cupent les sieges qui leur sont reserves sur le cote 

de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : S’il n’y a pas 
d’objections, je propose d’inviter au titre de l’article 39 
du Reglement interieur provisoire du Conseil, 
M. Kenzo Oshima, Secretaire general adjoint aux affai¬ 
res humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Oshima a prendre place a la table du 
Conseil. 

Je donne la parole a M. Oshima, qui va repondre 
aux observations et aux questions entendues jusqu’a 
maintenant. 

M. Oshima ( parle en anglais ) : Je vous remercie 
Monsieur le President, de me donner cette occasion de 
faire quelques breves remarques a ce stade du debat. Je 
voudrais tout d’abord dire combien je suis impression- 
ne par l’importance que le Conseil accorde a cette 
question, et par sa determination a identifier des mesu- 
res pratiques afin de passer des expressions d’intention 
a une application concrete. Je note en particulier 
l’accent que les membres du Conseil ont mis sur la ne¬ 
cessity de mieux integrer les mesures visant a renforcer 
la protection des civils sur le terrain en veillant a ce 
qu’on les prenne en compte des la phase de conception 
et de planification des operations de paix. L’elaboration 
d’une liste de taches a realiser semble, comme l’ont 
suggere plusieurs delegations, une mesure tres utile et 
pratique a cet egard. 


Dans le meme ordre d’idees, j’appuie la proposi¬ 
tion faite par le President du Conseil et par d’autres 
delegations concernant l’etablissement d’une equipe 
intersectorielle avec le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires et le Departement des operations 
de maintien de la paix afin de veiller a ce que les ques¬ 
tions liees a la protection des civils soient correctement 
traitees dans le cadre des mandats des operations de 
paix. En tant que service responsable de la protection 
des civils au Secretariat, mon bureau, le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, est pret a assu- 
mer un role plus actif a cet egard. J’exhorte le Conseil 
a aider le Bureau a remplir ce role important. 

Dans les rapports qu’il soumet et dans ses activi- 
tes journalieres, le Bureau de la coordination des affai¬ 
res humanitaires va chercher a rationaliser et mettre en 
relief les questions liees a la protection des civils et je 
profiterai de 1’occasion de mon expose sur la situation 
humanitaire en Republique democratique du Congo 
pour ce faire. 

Comme de nombreuses delegations l’ont fait re- 
marquer, la protection des civils pris dans des conflits 
armes est au coeur du mandat de l’ONU et est le prin¬ 
cipal objectif de la lutte quotidienne de nombreuses 
organisations humanitaires sur le terrain. Je voudrais 
par consequent rappeler brievement certains des points 
les plus importants a cet egard. 

Ce sont au premier chef les Etats et les gouver- 
nements qui sont responsables de la protection des ci¬ 
vils. L’action internationale ne peut que venir en com¬ 
plement et ne saurait se substituer a cette responsabili- 
te. Les groupes armes sont directement responsables, 
dans le cadre du droit international humanitaire, de la 
protection des civils, et doivent done s’abstenir de les 
attaquer. Compte tenu du caractere essentiellement in¬ 
terne des conflits armes d’aujourd’hui, il est indispen¬ 
sable d’engager un dialogue humanitaire structure avec 
les groupes armes, en se fondant sur les principes hu¬ 
manitaires essentiels comme 1’impartiality et sans legi- 
timer les revendications de ces groupes. Et finalement, 
dans les cas ou les conflits prennent une dimension 
regionale en raison de deplacements massifs de popu¬ 
lations de part et d’autre des frontieres, une approche 
regionale de la crise est necessaire. Voila certaines des 
principales questions reprises dans le rapport du Se¬ 
cretaire general (S/2001/331). 

Je saisis cette occasion pour repondre brievement 
a certaines des propositions concretes avancees lors du 
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debat de ce matin, et pour exposer un certain nombre 
de mesures pratiques que mon bureau et ses partenaires 
des organisations humanitaires ont entreprises ou envi¬ 
saged d’entreprendre pour ameliorer concretement la 
protection des civils. A cet egard, je demande au 
Conseil d’apporter son soutien actif a la mise en oeuvre 
de ces mesures. 

Tout d’abord, dans le but de mettre en place des 
approches plus coordonnees et creatives pour les nego- 
ciations visant a obtenir Faeces aux populations en 
danger, comme y ont fait reference de nombreuses de¬ 
legations, le Secretaire general a prie le Comite perma¬ 
nent interinstitutions d’elaborer un manuel de pratiques 
optimales et de principes directeurs pour les negocia- 
tions et les strategies permettant l’acces aux popula¬ 
tions vulnerables. Ce manuel definira des criteres pour 
Fengagement et le desengagement des organismes hu¬ 
manitaires, traitera des problemes poses par les condi¬ 
tions des belligerants, des procedures d’autorisation, de 
l’evaluation des besoins, de la surveillance de 
l’acheminement des secours et de l’aide, et d’autres 
principes. S’appuyant sur l’experience passee, mon 
bureau jouera le role de chef de file, oeuvrant etroite- 
ment avec les membres du Comite permanent interins¬ 
titutions. En guise de premiere mesure, un groupe 
d’organisations clefs a deja ete forme; il se reunira le 
mois prochain pour une premiere session au niveau 
operationnel qui sera suivie par Fadoption par le Co¬ 
mite permanent interinstitutions d’un mecanisme 
adapte a de nouvelles mesures. 

Le Comite permanent interinstitutions travaille 
sur la question du renforcement de la securite du per¬ 
sonnel humanitaire sur le terrain. A cet egard, je vou- 
drais preciser egalement que des organisations non 
gouvernementales participent quotidiennement au tra¬ 
vail d’aide humanitaire; les organisations non gouver¬ 
nementales sont des partenaires indispensables des or¬ 
ganismes de l’ONU pour ce qui est de l’acheminement 
des secours humanitaires aux populations vulnerables. 
Alors que leur personnel, national ou international, fait 
l’objet d’attaques de plus en plus nombreuses, le cadre 
de securite actuel ne permet pas de repondre comme il 
convient aux problemes de securite du personnel. Aus- 
si, le Comite permanent interinstitutions a mis sur pied 
un groupe de travail en vue de renforcer sur le terrain 
la collaboration entre l’ONU et les organisations non 
gouvernementales sur cette question. Dans le cadre de 
mes exposes reguliers sur la protection des civils, je 


suis dispose a tenir le Conseil au courant des resultats 
et des progres en la matiere, le cas echeant. 

Deuxiemement, une coordination efficace peut 
renforcer de maniere significative la protection des 
civils ainsi que la fourniture d’une assistance humani¬ 
taire. Pour tirer les legons des experiences recentes en 
vue de renforcer la « valeur ajoutee » resultant des ac¬ 
cords de coordination, mon bureau a fait conduire une 
etude sur la coordination humanitaire. Le projet preli- 
minaire signale la necessite d’une coordination rapide 
sur le terrain parmi les agences, bailleurs de fonds et 
autres parties prenantes. 

Je voudrais egalement mentionner certaines au¬ 
tres propositions qui ont ete faites pour la mise en oeu¬ 
vre des 54 recommandations figurant dans le rapport 
sur cette question. Je salue l’idee de creer un groupe de 
travail officieux du Conseil pour faciliter un processus 
plus interactif entre le Conseil et le Secretariat a cet 
egard. En tant que premiere etape sur cette voie, je 
souhaiterais encourager le Conseil a concevoir une 
feuille de route claire pour la mise en oeuvre des re¬ 
commandations comme 1’a suggere l’Ambassadeur de 
la Norvege. Sur ce point, mon bureau est dispose a tra- 
vailler en liaison etroite avec le Conseil pour elaborer 
cette feuille de route avec une chronologie claire per¬ 
mettant d’identifier le role respectif des Etats membres, 
du Secretariat et d’autres parties du systeme de l’ONU 
et d’etablir des categories et priorites en vue de la mise 
en oeuvre de ces recommandations par chaque entite. 
En tant que coordonnateur de l’aide d’urgence, je suis 
egalement dispose a tenir le Conseil informe des pro¬ 
gres realises a cet egard. 

S’agissant du prochain rapport du Secretaire ge¬ 
neral sur la protection des civils, j’ai ete particuliere- 
ment frappe par l’intervention de l’Ambassadeur de la 
Norvege. Un tel rapport de suivi au Conseil devrait 
essentiellement se concentrer sur les progres realises 
dans la mise en oeuvre des recommandations. Dans ce 
contexte, je souhaite vous dire que je suis pret a faire 
rapport, comme cela a ete suggere, d’ici six mois, 
e’est-a-dire pour octobre 2001, sur les progres realises 
dans l’elaboration de cette feuille de route. Un rapport 
de suivi, elabore 12 mois plus tard, par exemple en 
octobre 2002, refletera les mesures prises pour appli- 
quer cette feuille de route. 

Pour terminer, je voudrais exprimer une fois de 
plus ma profonde satisfaction au sujet de Fimportance 
que le Conseil accorde a la question de la protection 
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des civils. Ce debat a fourni une occasion remarquable 
de donner une voix aux dizaines de millions de civils 
innocents qui souffrent en silence en de nombreuses 
parties du monde. Le serieux du debat d’aujourd’hui, 
jusqu’a maintenant, a contribue a attirer 1’attention ne- 
cessaire sur les victimes civiles et, en outre, sur la ne¬ 
cessity de realiser des progres reels dans ce domaine 
particulierement difficile. Les civils touches par la 
guerre attendent des decisions opportunes et decisives 
de la part du Conseil pour appliquer les recommanda- 
tions cruciales contenues dans les rapports du Secre¬ 
taire general. 

Le President (parle en anglais) : Je demanderai 
peut-etre au Secretaire general adjoint ou a son repre- 
sentant d’intervenir a nouveau pendant le debat afin de 
repondre aux observations des non-membres du 
Conseil. 

Nous passons maintenant a la liste des orateurs au 
titre de Particle 37. Je souhaiterais les entendre tous cet 
apres-midi quel que soit le temps que cela prendra. 
J’espere que certaines personnes consentiront a quitter 
la salle pour faire de la place aux nouveaux orateurs. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre- 
sentant du Canada et je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil. 

M. Heinbecker (Canada) : Merci, Monsieur le 
President, d’avoir organise le debat d’aujourd’hui, et 
merci au Secretaire general et a Mme Frechette pour 
leur excellent rapport sur la protection des civils en 
periode de conflit arme. Merci aussi a Mme Robinson 
pour ses commentaires tres pertinents sur le travail du 
Conseil. 

Mes remarques porteront sur trois themes : 
d’abord, des progres importants ont ete accomplis; en- 
suite, la protection des civils est une responsabilite 
collective et, enfin, le Conseil a la responsabilite de 
faire en sorte que ces recommandations soient mises en 
oeuvre. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Le Representant permanent de Singapour a 
eu l’amabilite de rappeler notre initiative d’inclure 
cette question a l’ordre du jour du Conseil. Nous ne 
l’avons pas fait a la legere. Je n’ai pas oublie qu’en 
decembre et janvier 1999, j’ai re?u le conseil de mes 
collegues - des opinions bien intentionnees - que cela 
serait joue « dans la cour des grands » et qu’il est peut- 
etre sage pour les nouveaux membres du Conseil de ne 
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pas prendre cette initiative a la legere et de connaitre 
les regies du jeu avant de se lancer. Nous avions un 
probleme de calendrier. Nous n’avions pas le choix; 
nous n’avions que deux possibility pour presenter no¬ 
tre position, et la premiere possibility s’etait deja fait 
jour au mois de fevrier 1999. Nous avons en conse¬ 
quence pris notre courage a deux mains et nous 1’avons 
fait. L’on ne sait jamais ce dont on est capable avant 
d’essayer. 

II est evident que le Conseil a fait beaucoup de 
progres depuis ce temps-la. La securite des personnes 
est passee de la periphery au centre des preoccupations 
du Conseil. La protection des civils est maintenant un 
element qui apparait de maniere routiniere dans le dis¬ 
cours du Conseil. Cela n’aurait pu apparaitre plus clai- 
rement dans le debat de ce matin, quand la necessity de 
rationaliser et d’harmoniser la protection des civils 
dans les travaux du Secretariat et du Conseil a ete clai- 
rement notee sans aucune reserve, ou pratiquement 
aucune. Cela represente un pas en avant important. 

Dans le passe, les Casques bleus n’avaient pas 
mandat specifique de prevenir ou d’interrompre les 
violences contre les civils dans leur zone de deploy¬ 
ment. Recemment, toutefois, les mandats de trois mis¬ 
sions de maintien de la paix - au Timor oriental, en 
Sierra Leone et en Republique democratique du 
Congo - ont comporte des dispositions relatives a la 
protection des civils. Des conseillers sur la protection 
des enfants et sur l’egalite des sexes ont ete integres 
dans les structures, de meme que des fonctionnaires 
responsables des droits de l’homme. Cela represente 
egalement un progres. Le Conseil demande maintenant 
a toutes les parties, etatiques et non etatiques, de res¬ 
pecter le droit humanitaire international. Le Conseil a 
egalement la preuve d’une volonte d’aborder la ques¬ 
tion de l’impunite. Rien ne renforcerait plus la position 
du Conseil de securite que la ratification generalisee du 
Statut de la Cour penale internationale. Le Conseil a 
ameliore ses outils de sanctions, notamment un meil- 
leur ciblage et une rationalisation plus marquee des 
procedures d’aide humanitaire. On voit done se dessi- 
ner une culture de la protection, mais elle ne fait encore 
que se dessiner. Des revers ont ete enregistres. 

Nous regrettons en particulier que le concept re¬ 
vise des activites de la Mission de 1’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) n’ait pas inclus la question de l’extension 
de la protection des civils. Le Conseil de securite a ex- 
clu cette question de sa resolution 1341 (2001) en date 
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du 22 fevrier 2001. II est evident que les 1900 soldats 
armes de la MONUC ne peuvent proteger les civils sur 
tout le territoire du Congo. II est egalement clair que ce 
qu’un ambassadeur a qualifie d’« ecarts » entre les am¬ 
bitions et les capacites ne devrait plus apparaitre. Mais 
la MONUC aurait pu, et selon nous, aurait du, au titre 
du Chapitre VII recevoir l’autorisation d’agir « dans le 
cadre de son mandat et de ses zones de deployment » 
afin de proteger les civils sous la menace immediate de 
violences physiques. Toutes les missions de maintien 
de la paix des Nations Unies devraient recevoir un 
mandat explicite en ce sens avec les memes mises en 
garde, si necessaire. 

Le second theme que j’aimerais developper au- 
jourd’hui est que la protection des civils est la respon¬ 
sabilite de chacun. Nous pensons qu’il est opportun que 
ce rapport du Secretaire general soit egalement trans- 
mis a l’Assemblee generale. II y a la du travail a reali- 
ser. Par exemple, le Comite special des operations de 
maintien de la paix peut aussi aider a donner effet aux 
recommandations du Secretaire general. En outre, nous 
appuyons la proposition du Secretaire general visant a 
aborder la question de la protection des civils lors des 
prochaines consultations de haut niveau entre 
1’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales. 

J’aimerais revenir sur une observation faite par le 
Representant permanent de Singapour lorsqu’il a parle 
de souverainete et d’intervention humanitaire. Ceux qui 
sont ici savent que le Gouvernement canadien, en coo¬ 
peration avec plusieurs fondations, a encourage le tra¬ 
vail realise par une commission internationale inde- 
pendante pour examiner la question de 1’intervention 
humanitaire et de la souverainete des Etats. Nous lui 
demandons d’essayer d’aborder ces questions et 
d’essayer de synthetiser ce qui serait autrement des 
notions tres difficiles a concilier. 

Je me souviens qu’a une autre epoque et en un 
autre endroit, Mme Brundtland et la Commission mon¬ 
diale pour l’environnement et le developpement, 
comme on l’appelait a 1’epoque, sont parvenues a syn¬ 
thetiser deux points qui jusqu’alors paraissaient in- 
conciliables : la necessite de la croissance economique, 
d’une part, et l’imperatif de la protection de 
l’environnement d’autre part. Je ne pense pas que ce 
soit hors de portee de l’ingeniosite de l’humanite de 
parvenir a une telle synthese dans ce domaine. a notre 
avis, cela serait base sur l’idee de la responsabilite de 
proteger les peuples. Cette responsabilite, visiblement, 


commence avec les gouvernements hotes des pays 
concernes, mais dans des cas extremes repose egale¬ 
ment sur la communaute internationale. 

Notre troisieme observation est que les resolu¬ 
tions et recommandations existantes sur la protection 
des civils doivent etre mises en oeuvre. Dans ses re¬ 
commandations, le Secretaire general n’aurait pas pu 
renvoyer plus clairement la balle sur le terrain du 
Conseil de securite. Nous l’encourageons a continuer a 
laisser le Conseil saisi de cette question. Nous 
l’encourageons egalement a dire au Conseil, pour para- 
phraser le rapport Brahimi, ce qu’il doit entendre plutot 
que ce qu’il veut entendre. 

La resolution 1296 (2000) priait le Secretaire ge¬ 
neral d’inclure des observations sur la protection des 
civils dans les rapports qu’il presente regulierement au 
Conseil. Cette pratique devrait etre systematique et 
meme aller plus loin. Elle devrait egalement identifier 
les cas dans lesquels les recommandations relatives a la 
protection des civils doivent etre appliquees rapide- 
ment. Nous voulons voir d’autres rapports sur la pro¬ 
tection des civils dans les conflits armes non comme 
une fin en soi, mais comme catalyseurs pour une action 
continue. A cet egard, nous appuyons les recomman¬ 
dations sur une action de suivi presentees aujourd’hui 
par le Representant permanent de la Norvege. 

Quel que soit le document qui sera approuve a la 
fin du debat d’aujourd’hui - et nous sommes d’accord 
avec le President et Representant permanent du 
Royaume-Uni que cela ne doit pas etre une autre decla¬ 
ration presidentielle ou une resolution -, il devrait 
charger le Secretaire general de produire egalement le 
prochain rapport sur la protection des civils dans les 
conflits armes. Le Conseil ne doit pas se permettre 
d’etre detourne par des necessites urgentes de la mise 
en oeuvre des 54 recommandations du Secretaire gene¬ 
ral. Une fafon de ne pas etre detourne de cela est 
d’appliquer l’idee d’audit annuel avancee par la dele¬ 
gation de Singapour. 

Nous sommes encourages que le rapport du Se¬ 
cretaire general reconnaisse le role positif que peut 
jouer le secteur prive. II indique egalement comment, 
lors des conflits, les societes et les entites qui ne repre- 
sentent pas l’Etat peuvent prolonger et aggraver la 
guerre. Nous sommes done favorables a des etudes plus 
approfondies sur les roles que le secteur prive peut 
jouer dans les zones en conflit, y compris par le biais 
d’activites de prevention des conflits comme l’alerte 
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rapide et de la reconstruction, au lendemain des 
conflits. II faut developper les moyens d’integrer les 
activites du secteur prive dans une strategic plus large 
de protection des civils. 

J’aimerais terminer par quelques mots destines 
aux membres du Conseil. Le rapport du Secretaire ge¬ 
neral est un excellent rapport. Le Conseil a la possibi- 
lite de progresser grace a lui. S’il vous plait, ne laissez 
pas la politique ou l’urgence d’une crise particuliere 
cacher ces principes de base : le monde a change; la 
nature des conflits a change; les civils sont devenus les 
principales victimes; les peuples ont besoin de votre 
protection; votre mise en oeuvre des recommandations 
du Secretaire general peut beaucoup aider a leur accor- 
der cette protection. 

Le President (parle en anglais ): L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de la Suede. 
Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Schori (Suede) (parle en anglais) : J’aimerais 
remercier de leurs declarations la Vice-Secretaire gene- 
rale Louise Frechette, le Haut Commissaire aux droits 
de 1’homme Mary Robinson, et le Secretaire general 
adjoint Oshima. 

Les pays enumeres sans la declaration complete 
de l’Union europeenne, qui est en train d’etre distri¬ 
bute, se joignent a cette declaration. 

L’Union europeenne se felicite du rapport du Se¬ 
cretaire general sur la protection des civils dans les 
conflits armes, mais regrette que, jusqu’ici, quelques- 
unes seulement des recommandations figurant dans le 
premier rapport ont ete mises en oeuvre. 

L’Union europeenne est tout a fait d’accord que 
les normes de protection internationalement reconnues 
ne peuvent etre respectees que lorsqu’on leur donne 
force de loi et que les contrevenants sont regulierement 
et serieusement traduits en justice. Les juridictions na¬ 
tionals ont une responsabilite principale a cet egard et, 
dans certaines circonstances, des procedures penales 
peuvent etre completes efficacement par des efforts de 
verite et de reconciliation. Neanmoins, un travail tres 
important est realise par les Tribunaux speciaux pour le 
Rwanda et l’ex-Yougoslavie; et le tribunal special pro¬ 
pose pour la Sierra Leone et le jury charge d’enqueter 
sur les crimes graves au Timor oriental meritent notre 
attention continue. L’Union europeenne demande aussi 


a tous les Etats de signer et de ratifier le Statut de 
Rome de la Cour penale internationale. 

En vertu du droit international, les personnes de- 
placees et les autres victimes de conflits ont droit a la 
protection et a 1’assistance internationales lorsqu’elles 
ne peuvent pas les avoir des autorites nationales. La ou 
les gouvernements sont empeches d’atteindre les civils, 
des acteurs impartiaux doivent pouvoir remplir leurs 
taches humanitaires. 

L’Union europeenne appuie la recommandation 
que le Conseil de securite mene des missions 
d’etablissement des faits plus frequents dans les zones 
de conflit. Ces missions remplissent egalement une 
importante fonction preventive. 

L’Union europeenne se feliciterait d’un ensemble 
de regies de base qui faciliterait cet acces. En nego- 
ciant l’acces dans une situation de conflit de caractere 
non international, il est essentiel non seulement d’avoir 
des negociations directes avec le gouvernement 
concerne, mais egalement d’engager un dialogue avec 
les groupes armes impliques dans le conflit arme. Ce 
dialogue devrait viser a assurer l’acces, a garantir la 
securite des operations humanitaires dans une zone de 
conflit et a diffuser des informations sur le droit inter¬ 
national humanitaire et sur le droit relatif aux droits de 
1’homme aupres des groupes armes. 

Aussi bien les gouvernements que les groupes 
armes ont des responsabilites au titre du droit interna¬ 
tional humanitaire. Toutes les parties a un conflit de 
nature non internationale sont tenues de respecter les 
regies habituelles de ce domaine du droit. La responsa¬ 
bilite directe des groupes armes au titre du droit inter¬ 
national humanitaire devrait etre soulignee par le 
Conseil de securite. L’Union europeenne continuera 
d’apporter son appui aux efforts visant a diffuser des 
informations sur le droit international humanitaire et le 
droit relatif aux droits de 1’homme aupres des groupes 
armes. 

Les femmes et les enfants sont represents de 
maniere disproportionnee parmi les civils touches par 
les conflits. L’Union europeenne voudrait souligner 
l’importance de la participation des femmes dans les 
operations de paix et pendant les negociations des ac¬ 
cords de paix. 

L’Union europeenne appuie pleinement la re¬ 
commandation que le Conseil de securite prevoie 
l’integration courante dans les mandats des missions de 
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mecanismes de controle des medias. L’Union euro- 
peenne considere que 1’information efficace du public 
est importante pour le succes des operations de main- 
tien de la paix et des operations humanitaires. 

Le nombre croissant de victimes au sein du per¬ 
sonnel des Nations Unies et du personnel humanitaire, 
tant local qu’international, est une cause de profonde 
preoccupation. Les attaques contre le personnel civil et 
militaire des Nations Unies ne peuvent etre tolerees. 

Pour terminer, 1’Union europeenne pense que le 
Secretaire general a identifie un ensemble complet de 
mesures qui, s’il est mis en oeuvre, pourrait avoir un 
effet positif sur les civils touches par les conflits armes. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Suede de sa declaration et d’avoir 
fait un resume oral de sa declaration ecrite, laquelle 
sera distribuee dans son texte integral. 

L’orateur suivant sur ma liste est le representant 
du Japon. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Satoh (Japon) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, j’aimerais vous exprimer ma reconnais¬ 
sance pour votre initiative d’organiser la seance 
d’aujourd’hui sur cette question importante. Comme le 
souligne le deuxieme rapport tres complet et bien ar- 
gumente du Secretaire general, c’est notre urgente ta- 
che commune d’identifier les moyens par lesquels le 
systeme international peut etre renforce pour aider a 
satisfaire les besoins croissants des civils en situation 
de guerre, et pour agir en consequence. Les civils sont 
devenus les principales victimes de conflits ces dernie- 
res annees et, en effet, c’est dans ce contexte que nous 
devons assumer cette tache. 

C’est une tache tres difficile, bien sur. Mais il est 
encourageant que le Conseil de securite ait adopte sa 
premiere resolution sur cette question il y a un an, en 
reponse au premier rapport du Secretaire general. 

Nous croyons que chacune des 14 recommanda- 
tions presentees par le Secretaire general dans son se¬ 
cond rapport, dont nous sommes saisis, est d’une im¬ 
portance fondamentale si l’on entend realiser des pro- 
gres concrets lorsque nous nous occupons de cette ta¬ 
che difficile. Nous demandons done avec insistance au 
Conseil de securite d’accorder une attention serieuse a 
ces recommandations lorsqu’il examinera les mesures 
de suivi de la precedente resolution. 


J’aimerais saisir cette occasion pour souligner 
quelques questions saillantes auxquelles nous devons 
repondre. 

D’abord, garantir un acces sur et sans entrave du 
personnel humanitaire aux populations civiles dans le 
besoin est une condition prealable a la fourniture d’une 
protection et d’une assistance significatives aux civils 
touches par un conflit. Je voudrais done instamment 
prier le Conseil de securite d’exprimer une determina¬ 
tion plus forte que jamais d’obtenir un acces sur pour 
les operations humanitaires, en utilisant une combinai- 
son des moyens suggeres par le Secretaire general dans 
son rapport. 

Deuxiemement, il est de la plus grande impor¬ 
tance de renforcer nos efforts pour veiller plus large- 
ment a la securite et a la surete du personnel de l’ONU, 
en particulier a celle du personnel humanitaire sur le 
terrain. Dans ce contexte, nous sommes heureux de 
noter que le Fonds d’affectation special pour la securite 
du personnel du systeme des Nations Unies, auquel le 
Japon a contribue a hauteur de 2 millions de dollars 
depuis 1999, a ete utilise pour prodiguer une formation 
afin de donner a ce personnel la capacite de mieux se 
proteger sur le terrain. Nous esperons que d’autres 
Etats Membres apporteront des contributions a ce 
fonds. 

J’aimerais aussi souligner que la Convention sur 
la securite du personnel des Nations Unies et du per¬ 
sonnel associe contient une disposition qui pourrait 
concerner le personnel des Nations Unies et le person¬ 
nel associe engage dans les operations humanitaires. 
J’aimerais encourager le Conseil de securite a utiliser 
cette disposition chaque fois qu’il l’estime necessaire. 

Troisiemement, la communaute internationale 
doit redoubler d’efforts pour fournir la protection et 
l’assistance appropriees aux refugies et aux personnes 
deplacees a l’interieur de leur propre pays. Le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) joue un role vital pour soulager la souffrance 
des refugies dans toutes les regions du monde, et le 
Japon lui rend un hommage appuye pour ses efforts. En 
meme temps, cependant, la communaute internationale 
doit aider a alleger le sort des personnes deplacees a 
l’interieur de leur propre pays, dont le nombre depasse 
maintenant 20 millions. Bien que la responsabilite 
premiere pour la protection de ces personnes deplacees 
incombe aux autorites du pays dans lequel elles vivent, 


n0134502.doc 




S/PV.4312 (Resumption 1) 


la communaute internationale doit fournir une aide 
adequate a ceux qui souffrent. 

II est encourageant que les Principes directeurs 
relatifs au deplacement de personnes a l’interieur de 
leur propre pays soient appliques plus frequemment, 
mais il faut encore deployer des efforts beaucoup plus 
grands pour faire face a ce probleme difficile. 
L’importance de renforcer la capacite operationnelle du 
systeme des Nations Unies et la necessite qu’il adopte 
une approche mieux coordonnee pour s’occuper de la 
situation desesperee des personnes deplacees a 
l’interieur de leur propre pays ne peuvent pas etre trop 
soulignees dans ce contexte. 

Le Japon a constamment insiste sur 1’importance 
de se concentrer sur la protection de la vie et de la di- 
gnite des peuples, a l’heure ou la communaute interna¬ 
tionale traite de la vaste gamme des questions aux- 
quelles nous faisons face, qui vont de la pauvrete et de 
la degradation de l’environnement aux conflits, et du 
terrorisme aux maladies infectieuses telles que le 
VIH/sida. II va sans dire que les civils pris dans les 
conflits armes sont les plus vulnerables dans le 
contexte de la securite humaine. J’aimerais done termi¬ 
ner ma declaration en vous assurant, Monsieur le Pre¬ 
sident, que le Japon est resolu a faire le maximum pour 
augmenter le niveau de protection qui leur est accorde. 

Le President (parle en anglais ): L’orateur sui- 
vant sur ma liste est le representant de l’Argentine. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Cappagli (Argentine) (parle en espagnol): 
Durant son recent mandat au Conseil de securite, 
l’Argentine a participe activement a la mise au point 
d’une reponse aux graves crimes commis contre les 
populations civiles. Puisque cette question est une de 
nos principales preoccupations, nous remercions parti- 
culierement le Royaume-Uni d’avoir convoque cette 
seance publique. 

Nous souhaitons exprimer notre reconnaissance 
au Secretaire general pour son rapport et remercier 
Mme Louise Frechette, Vice-Secretaire generate, pour 
son intervention eloquente, et Mme Mary Robinson, 
Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de 
1’homme, pour son excellente et encourageante decla¬ 
ration. En outre, nous souhaitons exprimer notre grati¬ 
tude pour les eclaircissements apportes par le Secre¬ 
taire general adjoint aux affaires humanitaires et Coor- 
donnateur des secours d’urgence, M. Oshima. 


II existe deja 40 recommandations avancees par le 
Secretaire general dans son premier rapport, auxquelles 
s’ajoutent maintenant les 14 contenues dans ce second 
rapport que nous examinons aujourd’hui. II est clair 
que nous avons maintenant un cadre suffisamment 
large qui constitue une base de travail sur laquelle nous 
devons nous appuyer. Conformement aux lignes direc¬ 
trices qui nous sont donnees, nous aimerions centrer 
notre intervention sur quatre aspects que nous estimons 
cruciaux. 

Premierement. Le pouvoir dissuasif de la justice. 

Nous sommes d’accord avec l’opinion du Secre¬ 
taire general selon laquelle la protection des civils dans 
les conflits doit avoir un fondement juridique solide. 
Le pouvoir dissuasif de la justice est le premier ele¬ 
ment clef pour la prevention des crimes contre la po¬ 
pulation civile. 

Un cadre relativement adequat de protection judi- 
ciaire existe au niveau international, mais nous devons 
assurer son application effective. De fa?on a ne pas 
contrarier les travaux des tribunaux, nous devons pren¬ 
dre en compte deux facteurs : le financement et la coo¬ 
peration des Etats avec ces tribunaux. 

En plus des budgets reguliers alloues par 
1’Organisation, nous lanfons un appel aux donateurs 
pour qu’ils prennent conscience du role que leurs 
contributions, en especes ou en nature, jouent dans ce 
domaine - un domaine si nevralgique en ce qui 
concerne la prevention des conflits. En meme temps, 
les Etats doivent cooperer pleinement pour garantir que 
les individus accuses d’avoir commis des crimes qui 
relevent de la juridiction de ces tribunaux soient bien 
traduits devant ceux-ci. 

Deuxiemement. La securite du personnel huma- 
nitaire. 

Pour ce qui est de l’acces humanitaire, la securite 
du personnel qui fournit une assistance humanitaire est 
cruciale pour garantir la protection de la population 
civile. Au minimum, il faudrait inclure des la concep¬ 
tion des missions de paix, des plans de protection et de 
securite du personnel, donner des cours de securite 
avant le deployment, tenir compte de la securite dans 
les budgets initiaux de chaque operation et offrir aux 
missions l’appui logistique necessaire. 

Nous devons accorder aux agents de l’aide huma¬ 
nitaire la meme protection que celle dont jouit le per¬ 
sonnel des Nations Unies et des operations de maintien 
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de la paix. Les accords sur le statut des forces et le 
statut de la mission doivent comprendre des mesures 
fondees sur les dispositions de la Convention de 1994. 
Nous proposons d’inclure des formules en ce sens dans 
les modeles de ces accords. 

En ce qui concerne les missions du Conseil de 
securite sur le terrain, vu notre recente experience de 
membre du Conseil de securite, nous encourageons 
l’accroissement de la pratique qui consiste a envoyer 
des missions du Conseil dans les zones de conflit, car il 
s’agit d’un mecanisme visant a rendre le dialogue avec 
toutes les parties plus fluide. Dans les mandats confies 
a ces missions, on devrait toujours inclure, parmi les 
priorites, la capacite de menager devant les acteurs 
concernes un acces humanitaire dans des conditions de 
securite suffisantes. 

Pour ce qui est des prealables d’ordre operation- 
nel, la mise en oeuvre des recommandations du Secre¬ 
taire general exige, notamment, que l’on : renforce la 
capacite de recueillir des informations et de les analy¬ 
ser afin de bien connaitre la situation au moment de 
decider d’envoyer une mission sur le terrain; adapte les 
mandats aux particularites du conflit et dote les mis¬ 
sions de regies d’engagement claires et constantes, en 
tenant particulierement compte de la protection des 
civils; renforce la capacite du Departement des opera¬ 
tions de maintien de la paix afin d’optimiser la 
conception et la planification des missions; fournisse 
des ressources suffisantes aux missions; offre davan- 
tage de cours de formation sur les questions de securi¬ 
te, auxquels participeraient le personnel militaire, la 
police civile et le personnel civils devant etre deployes 
dans une operation de paix determinee; renforce les 
fonctions de commandement et de controle dans la 
zone d’operation; definisse les fonctions de tous les 
acteurs concernes; et decrive une strategie de coordi¬ 
nation qui evite les doubles emplois. 

A la lumiere des declarations entendues jusqu’ici, 
je voudrais ajouter quelques commentaires. Nous nous 
felicitons de la convocation de la reunion de coordina¬ 
tion entre le Conseil economique et social et le Conseil 
de securite, qui favorisera une action concertee entre 
les organes du systeme. Nous devrions tenter de ren- 
forcer cette pratique. De meme, nous appuyons la 
coordination avec les organismes regionaux. Nous re- 
connaissons la contribution importante que les organi¬ 
sations non gouvernementales et les medias doivent 
apporter pour faire connaitre la situation sur le terrain, 
et nous croyons qu’il importe de continuer de 
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l’ameliorer. Enfin, nous appuyons la proposition de 
Mme Robinson afin que les rapports des missions 
d’etablissement des faits dans le domaine des droits de 
l’homme soient mis a la disposition du Conseil de se¬ 
curite. Nous estimons que ces informations devraient 
etre dument prises en compte par le Conseil. 

Pour terminer, nous voudrions reaffirmer que 
nous sommes disposes a continuer de travailler active- 
ment pour soutenir toutes les initiatives qui visent a 
garantir des conditions de securite a toutes les popula¬ 
tions touchees par les conflits. 

Le President (parle en anglais ): L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de la Repu- 
blique de Coree. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Lee (Republique de Coree) (parle en an¬ 
glais) : Je voudrais d’abord vous remercier, Monsieur 
le President, de votre direction eclairee au mois d’avril, 
et d’avoir repris l’examen de cette question importante. 
Je voudrais aussi exprimer ma reconnaissance au Se¬ 
cretaire general pour son rapport penetrant, qui met en 
lumiere de nombreuses questions d’une importance 
cruciale pour la protection des civils en situations de 
conflit. J’ai trouve la presentation de ce rapport tres a 
propos, car les civils sont de plus en plus souvent vises 
dans les conflits armes. J’estime que le rapport du Se¬ 
cretaire general presente une ligne de conduite claire et 
concrete et peut done etre une excellente base pour la 
suite du debat. 

La Republique de Coree ayant ete la premiere a 
soulever la question de la protection de l’aide humani¬ 
taire aux refugies et autres en situations de conflit, 
lorsqu’elle a preside le Conseil de securite en 1997, ma 
delegation a suivi avec grand interet les mesures que le 
Conseil a prises par la suite. L’an dernier, nous avons 
constate avec satisfaction que le Conseil de securite 
avait adopte trois resolutions ayant trait a cette ques¬ 
tion, dont les resolutions 1314 (2000) et 1325 (2000), 
qui comprenaient des dispositions particulieres pour la 
protection des femmes et des enfants. 

A l’evidence, grace a ces mesures, on reconnais- 
sait de plus en plus que les violations repandues des 
droits des civils meritent que le Conseil de securite y 
prete attention, et que la securite humaine est etroite- 
ment liee a la paix et a la securite internationales. Tou- 
tefois, comme le Secretaire general l’a note, le defi 
consiste a traduire les bonnes intentions et les recom¬ 
mandations en actions concretes. Nous esperons que ce 
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debat engendrera d’autres discussions sur les moyens 
precis de proteger les civils, et fournira l’elan neces- 
saire pour mettre en oeuvre les recommandations enon- 
cees dans le rapport du Secretaire general. 

Ma delegation, comme le Secretaire general, en¬ 
visage une culture de protection ou les Etats Membres 
et les groupes armes adhereraient aux normes recon- 
nues du droit international humanitaire et des droits de 
l’homme, et s’engageraient sans equivoque a attenuer 
les conflits armes. Dans cette perspective, l’idee que 
des mesures de prescription a court terme ne sont pas 
suffisantes pour garantir la protection des civils en si¬ 
tuations de conflits, est implicite. Nous devons egale- 
ment elaborer des strategies de prevention a long terme 
pour favoriser la paix et la securite internationales. 

Je voudrais aborder certaines questions auxquel- 
les ma delegation accorde une importance particuliere. 

Premierement, le Secretaire general a souligne a 
juste titre que les normes internationales de protection 
ne peuvent etre respectees que si elles ont force de loi. 
C’est la raison pour laquelle la Republique de Coree 
preconise energiquement que l’on poursuive les viola¬ 
tions du droit international humanitaire et des droits de 
l’homme, et s’oppose a ce que l’on amnistie ceux qui 
ont commis des crimes contre l’humanite. Ma delega¬ 
tion participe activement aux efforts de l’ONU dans ce 
domaine, et appuie 1’elaboration d’autres instruments 
juridiques pour la protection des civils en zone de 
conflit. A cet egard, les Tribunaux penaux internatio- 
naux pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda representent 
un pas dans la bonne voie. 

Deuxiemement, nous estimons qu’il faut revenir 
sur l’idee des sanctions ciblees. Nous reconnaissons les 
problemes inherents a 1’elaboration de sanctions ci¬ 
blees et nous soulignons qu’elles doivent etre adaptees 
a des regimes particuliers et avoir des objectifs precis. 
De plus, et surtout, toute discussion de sanctions doit 
comporter une evaluation approfondie de leurs conse¬ 
quences humanitaires. A cet egard, nous appuyons 
fermement la recommandation qu’a faite le Secretaire 
general dans son rapport de l’an dernier, afin d’etablir 
un mecanisme permanent devaluation technique pour 
determiner 1’impact eventuel des sanctions sur les 
civils. 

Troisiemement, je tiens a souligner qu’il est cru¬ 
cial de separer les civils des elements armes, non seu- 
lement pour la securite des personnes dans les zones 
touchees, mais egalement pour la securite et la stabilite 
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de la region dans son ensemble. Le deplacement massif 
de personnes, des zones de conflit vers les Etats voi- 
sins, peut destabiliser des regions entieres et donner un 
caractere international a un conflit qui etait initiale- 
ment local. Sachant que la responsabilite principale de 
la protection incombe aux Etats touches, je voudrais 
reaffirmer la responsabilite des Etats Membres de pro¬ 
teger et d’aider les refugies et les personnes deplacees 
lorsque leur pays d’origine n’est pas en mesure de le 
faire ou ne souhaite pas le faire. 

Quatriemement, nous nous felicitons de 
l’etablissement de partenariats efficaces entre le 
Conseil de securite et les organisations non gouverne- 
mentales, la societe civile et les organisations regiona- 
les. Les organisations regionales sont souvent bien in- 
formees sur le contexte local des conflits, et peuvent 
done jouer un role crucial dans la protection des popu¬ 
lations civiles locales. 

Nous sommes done heureux de noter que la qua- 
trieme reunion de haut niveau entre 1’Organisation des 
Nations Unies et les organisations regionales, qui a eu 
lieu en fevrier, a jete les bases de l’adoption d’un cadre 
visant une cooperation accrue dans le domaine de la 
consolidation de la paix. 

Enfin, ma delegation prone egalement une coor¬ 
dination et une consultation accrues entre le Conseil de 
securite, l’Assemblee generate et les autres organes de 
l’ONU. Nous saluons tout particulierement le role que 
le Conseil economique et social peut jouer dans la 
protection des civils, et nous attendons avec interet la 
reunion entre le Conseil de securite et le Conseil eco¬ 
nomique et social, qui doit se tenir le 27 de ce mois. 

Nous nous rendons de plus en plus compte que le 
maintien de la paix a lui seul ne peut regler tous les 
problemes associes aux situations de conflit, et que le 
developpement social et economique peut aider les 
pays a eviter les conflits. Des entites comme le Conseil 
economique et social s’attaquent aux causes profondes 
des conflits, qui sont souvent liees a la pauvrete, en 
encourageant la croissance economique, 1’elimination 
de la pauvrete, le developpement durable, la bonne 
gouvernance et la democratic. J’ai bon espoir qu’une 
coordination plus etroite entre le Conseil de securite, le 
Conseil economique et social et d’autres organes de 
l’ONU, tels que le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies, nous permettra de mieux rele¬ 
ver les defis multidimensionnels de la protection des 
civils dans les conflits armes. 
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Pour terminer, je voudrais reaffirmer l’espoir de 
ma delegation que le Conseil de securite continuera 
d’accroitre sa participation a la protection des civils 
dans les situations de conflit. Plus particulierement, 
nous esperons qu’une attention particuliere sera accor- 
dee a la protection des femmes, des enfants et des au- 
tres groupes vulnerables en periode de conflit arme. 
Nous sommes egalement en faveur de P adoption de 
mesures precises pour la protection du personnel des 
Nations Unies et du personnel humanitaire. Nos efforts 
visant a proteger les civils dans les zones de conflit 
seront inutiles si le personnel des Nations Unies et le 
personnel humanitaire n’ont pas acces a ces zones. 

La Republique de Coree continuera de participer 
activement a ce processus, et j’espere qu’un grand 
nombre des mesures dont nous avons discute au- 
jourd’hui seront mises en oeuvre de fa?on rapide et 
fructueuse. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant du Yemen. 
Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Al-Ashtal (Yemen) (parle en arabe) : Je vou¬ 
drais vous feliciter, Monsieur le President, de la ma- 
niere competente et efficace avec laquelle vous dirigez 
les travaux du Conseil. Je tiens a remercier 
Mme Frechette, qui a presente le rapport du Secretaire 
general, ainsi que Mme Robinson et M. Oshima de 
leurs declarations. 

Je voudrais egalement vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir ouvert le debat a la participation 
des representants des non-membres du Conseil, et de 
leur permettre d’exprimer leurs vues et de faire des 
observations sur une question humanitaire importante, 
a savoir la protection des civils dans les conflits armes 
entre Etats ou a l’interieur des Etats. 

Meme si la question de la protection des civils a 
commence a prendre une dimension humanitaire claire 
et concrete depuis seulement une decennie, elle a ac¬ 
quis une importance particuliere en raison de la trage- 
die humaine et des risques potentiels qui en decoulent 
aux niveaux national, regional et international, et 
en raison de ses effets sur la paix et la securite 
internationales. 

Dans ce contexte, nous aimerions exprimer notre 
reconnaissance a M. Kofi Annan, le Secretaire general, 
pour les efforts sinceres qu’il deploie afin de promo u- 


voir la paix. Nous souhaitons tout particulierement sa- 
luer les vues, propositions et recommandations pre- 
cieuses que contient le rapport sur la protection des 
civils, dont le Conseil est saisi, afin de surmonter les 
difficultes et garantir l’acheminement des fournitures et 
de l’aide humanitaires aux civils en temps de guerre et 
de conflit arme. 

Nous appuyons pleinement le contenu du rapport 
et l’essentiel des recommandations fondamentales qui y 
figurent, et nous esperons que le Conseil reussira a 
creer une formule concrete pour mettre en oeuvre tou- 
tes les recommandations afin que les effusions de sang 
puissent etre evitees, que les biens soient proteges et 
que la paix et la securite soient maintenues. 

Le rapport du Secretaire general examine la si¬ 
tuation generate qui regne en cas de conflit entre Etats 
ou entre un Etat et des groupes armes, qui font des vic- 
times parmi les civils. II fait egalement reference a des 
situations de conflit et a des situations humanitaires qui 
font qu’il est imperatif pour les gouvernements 
d’intervenir, ou pour la communaute internationale, 
representee par ce Conseil, de le faire lorsque les gou¬ 
vernements ne peuvent pas ou ne souhaitent pas 
s’acquitter de leurs obligations. 

Toutefois, le rapport ne mentionne pas une autre 
situation : celle d’un Etat qui affronte directement des 
civils non armes. C’est exactement le cas de la situa¬ 
tion tragique qui prevaut dans les territoires palesti- 
niens occupes. Dans ce cas, une partie - l’Etat d’Israel, 
avec sa machine militaire complete - mene un conflit 
arme contre des civils palestiniens non armes et leurs 
enfants, qui ont, comme seule arme, des pierres pour 
exprimer leur rejet de l’occupation et des actes de vio¬ 
lence commis par l’Etat israelien. 

Ce qui est frappant - ou plutot deconcertant - 
pour nous, c’est que les actes d’assassinat, de destruc¬ 
tion et de siege, la demolition de maisons, la destruc¬ 
tion de paturages et de terres arables, et la devastation 
et le deplacement des civils qui les accompagnent, 
n’ont pas ete abordes de fa?on adequate par le Conseil 
de securite. Aucun effort n’a ete deploye pour mettre 
fin aux massacres qui sapent les droits legitimes du 
peuple palestinien. Cela est tragiquement ironique, car 
les normes et les lois humanitaires internationales - y 
compris la Declaration universelle des droits de 
l’homme, les quatre Conventions de Geneve de 1949 et 
les deux Protocoles additionnels et d’autres instruments 
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internationaux pertinents - s’appliquent pleinement a la 
situation palestinienne. 

Mais le Conseil de securite n’est toujours pas a la 
hauteur de ses responsabilites. Nous craignons que si 
l’on ne remedie pas adequatement a cette situation, la 
crise risque de s’aggraver de maniere incontrolable et 
degenerer un conflit regional, menace sur la paix et la 
securite internationales. 

L’opinion publique de mon pays, le Yemen - a 
vrai dire celle de tous les pays arabes - suit de tres pres 
les scenes de massacre, de destruction et d’expulsion 
qui ont lieu en Palestine, et se demande pourquoi le 
Conseil de securite ne s’est pas acquitte de son obliga¬ 
tion de proteger les civils palestiniens. Vu cette carence 
du Conseil face a ses responsabilites, le public de notre 
region est de plus en plus convaincu qu’il pratique en 
la matiere une politique de deux poids, deux mesures, 
selective et non objective. 

Posons la question suivante : le Conseil va-t-il 
agir pour proteger les civils palestiniens et sauver le 
processus de paix qui agonise? Nous attendons la re- 
ponse du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur sui- 
vant est l’Observateur permanent de la Suisse aupres 
de l’Organisation des Nations Unies. Je l’invite a pren¬ 
dre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Staehelin (Suisse) : Monsieur le President, 
permettez-moi pour commencer de remercier la presi- 
dence britannique, ainsi que les Etats membres du 
Conseil de securite, d’avoir organise ce debat public 
sur la protection des civils dans les conflits armes. En 
tant que depositaire des Conventions de Geneve et de 
leurs Protocoles additionnels, la Suisse attache une 
importance particuliere au respect du droit international 
humanitaire et a la protection des civils. C’est done 
avec un grand interet que ma delegation a suivi les de¬ 
liberations du Conseil a ce sujet. 

La Suisse salue le rapport du Secretaire general 
dont nous sommes saisis aujourd’hui (S/2001/331) et 
se felicite de l’engagement constant de ce dernier en 
faveur des civils dans les conflits. Elle se rejouit ega- 
lement de l’objectif fixe dans le rapport, a savoir le 
developpement d’une « culture de protection » des ci¬ 
vils. La Suisse partage pleinement cet objectif qui, 
partant du constat que les populations civiles consti¬ 
tuent les principales victimes - et souvent l’objet meme 
- des conflits, vise a placer l’etre humain au coeur des 


preoccupations internationales et a faire figurer la pro¬ 
tection en tete des preoccupations politiques. 

Certaines des propositions du Secretaire general 
destinees a mettre en place cette culture de protection 
nous paraissent particulierement interessantes. Je vou- 
drais revenir brievement sur deux d’entre elles. 

D’abord, sur la necessite de disposer de regies de 
base claires pour negocier l’acces aux populations vul- 
nerables, notamment de criteres pour 1’engagement et 
le desengagement des organisations humanitaires : la 
communaute internationale a en effet souvent souligne 
que l’acces en toute securite et sans entrave aux victi¬ 
mes des conflits est une condition sine qua non pour 
assurer 1’assistance et la protection internationales pre- 
vues par le droit international. Or il est bien connu que 
dans les conflits internes actuels, l’acces ne peut etre 
obtenu qu’au prix de negociations parfois longues et 
difficiles. La Suisse appuie ici l’appel du Secretaire 
general a une collaboration plus etroite entre les orga¬ 
nisations humanitaires dans le plein respect de leurs 
mandats et de leur independance, en vue d’obtenir 
l’acces aux populations en detresse. Elle se rejouit dans 
ce contexte que le Comite permanent interinstitutions 
ait ete charge d’elaborer un manuel a l’intention des 
negociateurs. 

Autre proposition du Secretaire general: le de¬ 
veloppement d’un dialogue constructif avec les groupes 
armes non etatiques. Les conflits se caracterisent de- 
sormais par le role croissant de mouvements armes 
assumant une responsabilite comparable a l’egard des 
populations civiles a celle des forces armees regulieres. 
En vertu de l’article 3 commun aux Conventions de 
Geneve, toutes les parties a un conflit sont tenues de 
respecter des regies minimales de conduite. II faudrait 
par consequent que toutes ces parties, acteurs non eta¬ 
tiques y compris, soient dorenavant conscientes de 
leurs responsabilites effectives. L’accent doit des lors 
etre mis sur la diffusion accrue du droit international 
humanitaire et des droits de 1’homme, de meme que sur 
une meilleure promotion des principes humanitaires. 
La Suisse est d’avis que les contacts - meme s’ils sont 
politiquement delicats - avec les groupes armes de- 
vraient etre guides par des imperatifs humanitaires et 
noues de maniere pragmatique. L’elaboration, sous 
l’egide des Nations Unies, de normes fondamentales 
d’humanite reunissant les normes essentielles applica- 
bles par tous et en toutes circonstances, pourrait ap- 
porter une contribution precieuse a ce dialogue. 
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Par ailleurs et pour terminer, Monsieur le Presi¬ 
dent, la Suisse apprecie le fait qu’en annexe a son rap¬ 
port, le Secretaire general ait precede a l’etat des lieux 
relatif a la mise en oeuvre de ses recommandations 
formulees en septembre 1999. Elle prend acte avec sa¬ 
tisfaction des efforts en cours pour mieux tenir compte 
des repercussions humanitaires engendrees par les re¬ 
gimes de sanctions sur les populations civiles et pour 
promouvoir des sanctions ciblees. La Suisse note ega- 
lement les progres realises dans le domaine des embar- 
gos frappant les armes lorsque des populations civiles 
sont menacees, ainsi qu’en matiere de securite des 
camps. Bien que beaucoup reste a faire, mon gouver- 
nement voudrait ici assurer le Secretaire general de sa 
gratitude et de son soutien pour son louable engage¬ 
ment en faveur des populations civiles victimes de 
conflits armes. 

Le President (parle en anglais ): L’orateur sui- 
vant est le representant de la Jordanie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Al-Hussein (Jordanie) (parle en arabe) : Je 
voudrais d’abord vous feliciter chaleureusement, Mon¬ 
sieur le President, d’avoir assume la presidence du 
Conseil de securite en avril. Je suis sur que la compe¬ 
tence et l’esprit d’innovation avec lesquels vous dirigez 
les travaux du Conseil garantiront le succes de ce de¬ 
bat. Je remercie egalement l’Ambassadeur d’Ukraine, 
M. Kuchinsky, pour la sagesse et l’habilete avec les- 
quelles il a dirige les travaux du Conseil le mois der¬ 
nier. Monsieur le President, je vous remercie egalement 
de nous avoir permis de participer a cet important 
debat. 

Vu la triste realite que connaissent des millions 
de malheureux civils pris dans des situations de 
conflits armes et dans le besoin urgent d’aide et de 
protection, le Conseil de securite se doit d’adopter une 
ligne de conduite claire garantissant les droits de tous 
les civils, conformement au droit international. Le Se¬ 
cretaire general lui a presente un deuxieme rapport 
(S/2000/331) sur la protection des civils dans les 
conflits armes, qui est riche en analyse et en commen¬ 
tates et qui impute a juste titre la responsabilite de la 
mise en oeuvre des recommandations du Secretaire 
general aux gouvernements et aux membres du Conseil 
de securite. 

Ma delegation souhaite faire quelques observa¬ 
tions a ce sujet. Dans le contexte de ces rapports, il 


faudrait accorder une certaine attention a la protection 
des civils sous occupation militaire etrangere. Car, en- 
fin, une occupation n’est pas imposee a une population 
civile par bonte d’ame et par generosite, mais par la 
force des armes et la violence - et souvent pendant 
longtemps. 

Nous croyons que cette categorie de population 
civile vulnerable doit etre couverte par le theme de no- 
tre debat. Notre delegation estime que la souffrance de 
la population civile palestinienne dans les territoires 
occupes, qui se poursuit depuis des decennies, le de- 
montre clairement. Cela a ete reconnu par des resolu¬ 
tions pertinentes du Conseil de securite, et nous avons 
ici des civils juridiquement proteges par deux realites : 
la determination du Conseil a reconnaitre dans ses pro- 
pres resolutions la poursuite d’une occupation par des 
forces armees, et l’existence des Conventions de Ge¬ 
neve de 1949 auxquelles la puissance occupante a bien 
sur adhere. 

(Vorateur poursuit en anglais) 

Deuxiemement, bien que nous appuyions la re- 
commandation du Secretaire general en faveur de la 
continuation d’une « culture de protection », nous de- 
mandons egalement qu’il y ait une plus grande preci¬ 
sion - non seulement parce que nous utilisons le mot 
«culture» peut-etre un peu trop souvent a 
l’Organisation des Nations Unies pour parler de la ne¬ 
cessity d’une orientation mentale differente, comme par 
exemple culture de paix, de prevention, de mise en 
oeuvre, etc. - mais egalement parce que la frontiere 
physique et juridique en matiere de « protection » n’est 
pas toujours clairement definie; et il n’est pas sage, 
comme cela a ete le cas avec la Force de protection des 
Nations Unies de ne pas definir le terme « protection », 
ou de l’utiliser a la legere. 

Monsieur le President, dans votre note liminaire 
tres utile, vous avez demande quelles capacites sont 
requises au sein du systeme des Nations Unies pour 
assurer la mise en oeuvre des recommandations. Nous 
sommes convaincus que si nous souhaitons reellement 
assurer la protection physique des civils dans les 
conflits armes, notamment quand cela est lie aux ope¬ 
rations de maintien de la paix, les membres du Conseil 
devraient nous montrer l’exemple. Au cas ou le Conseil 
considere un mandat de maintien de la paix la ou on 
envisage d’assurer la protection physique des civils, ce 
qui revient a dire que l’on pense raisonnablement que 
la mission sera dangereuse, les membres du Conseil 
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eux-memes, et surtout les membres permanents, de- 
vraient etre les premiers a mettre leurs soldats au ser¬ 
vice de 1’Organisation des Nations Unies et ne pas lais- 
ser le Secretaire general se demener pour trouver des 
pays fournisseurs de contingents. Toutes les autres 
questions liees au renforcement des capacites, bien 
qu’etant importantes, sont, de l’humble avis de ma de¬ 
legation, d’une importance tout a fait secondaire. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de l’Afrique 
du Sud. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais a mon tour vous 
feliciter d’avoir organise ce debat public. Nous felici- 
tons egalement le Secretaire general, qui a prepare un 
excellent rapport sur les problemes auxquels font face 
les civils pris dans des conflits. 

II est tres important que le Conseil de securite 
joue de nouveau son role decoulant de son mandat qui 
consiste a garantir la paix et la securite dans le monde. 
Ceci permettra dans une tres large mesure de retablir la 
credibilite de 1’ensemble de 1’Organisation des Nations 
Unies, en particulier sur le continent africain. Sur notre 
continent, nous soulignons que la paix et la securite 
sont des conditions prealables au developpement et a la 
prosperite. L’Organisation de l’unite africaine a adopte, 
il y a longtemps, un cadre d’action sous la forme d’une 
declaration sur la securite, la stabilite, le developpe¬ 
ment et la cooperation en Afrique. D’autres organisa¬ 
tions ou institutions telles que le Conseil economique 
et social, ont egalement des roles critiques a jouer. Je 
dois dire que nous nous rejouissons a la perspective de 
la reunion entre le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social qui aura lieu cette semaine. II 
importe done qu’il y ait une coordination entre toutes 
les parties prenantes concernees pour retablir la paix et 
la securite. II importe que le Conseil de securite appuie 
ces activites oil qu’elles se deroulent. 

Monsieur le President, dans les directives que 
vous nous avez fait parvenir, vous avez evoque des 
questions importantes que ma delegation aimerait 
aborder. Premierement, le Conseil de securite devrait 
mettre en place et appuyer de maniere adequate des 
mecanismes credibles en matiere de droit international 
tels que des tribunaux penaux speciaux. A cet egard, le 
Tribunal special pour la Sierra Leone doit beneficier 
d’un soutien et d’un financement appropries, tout 


comme les Tribunaux crees pour s’occuper des trage¬ 
dies de la Yougoslavie et du Rwanda. Nous prenons 
note de l’appel lance par le Secretaire general a des 
contributions pour le Tribunal special pour la Sierra 
Leone. Toutefois, il est decevant de constater que ce 
Tribunal sera finance par des contributions volontaires. 
Ma delegation pense que le Conseil de securite devrait 
revoir sa decision concernant le financement du Tribu¬ 
nal special pour la Sierra Leone. 

Deuxiemement, le fait que le Conseil de securite 
n’ait pas, jusqu’a present, reussi a proteger les civils 
palestiniens pris dans le conflit dans les territoires oc- 
cupes, notamment a Jerusalem, reste une accusation 
portee contre cette instance. La Convention de Geneve 
relative a la protection des personnes civiles en temps 
de guerre indique la responsabilite collective des Hau- 
tes Parties contractantes. Il incombe a la communaute 
internationale, et done au Conseil de securite, de pren¬ 
dre des mesures determinees contre les Etats responsa- 
bles de violations des droits de 1’homme et du droit 
international humanitaire. 

Le Conseil de securite peut manifester son enga¬ 
gement en faveur de la mise en place d’un environne- 
ment sur et pacifique pour les civils pris dans des 
conflits par 1’intermediate de ses mandats en matiere 
de maintien de la paix. En Republique democratique du 
Congo, par exemple, le Conseil de securite doit prendre 
des dispositions appropriees en matiere de desarme- 
ment, de demobilisation, de reinsertion, de rapatrie- 
ment et de reinstallation. Cela est important pour la 
realisation d’une paix durable en Republique democra¬ 
tique du Congo et dans T ensemble de la region des 
Grands Lacs. 

Pour terminer, on n’insistera jamais assez sur 
l’importance de la prevention des conflits. A notre avis, 
la protection des civils commence par la prevention des 
conflits. A cet egard, nous nous felicitons des efforts 
que le Secretaire general deploie pour encourager une 
culture de prevention dans l’activite de 1’Organisation 
des Nations Unies. Nous sommes d’accord pour dire 
qu’il est temps de remplacer la culture d’impunite par 
une culture de responsabilite pour ce qui est de la pro¬ 
tection des civils dans les conflits armes. Si l’on veut 
que regne au XXIe siecle une paix durable, le Conseil 
de securite ne saurait compter uniquement sur le main¬ 
tien de la paix. 

Le President (parle en anglais): L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de l’Egypte. 
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Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Aboul Gheit (Egypte) (parle en arabe ): J’ai 
deja presente en detail les vues de l’Egypte sur la pro¬ 
tection des civils, dans la declaration que j’ai faite de- 
vant le Conseil le 17 septembre 1999, dans laquelle 
j’avais parle des competences respectives de 
1’Organisation et des notions juridiques sur lesquelles 
nous devons nous fonder pour traiter de cette question. 
J’ai egalement aborde le role que nous pensons que le 
Conseil pourrait jouer dans certains cas ou il pourrait 
intervenir. Je ne vais done pas repeter mes vues sur ces 
questions. 

Nous avons pris note du rapport du Secretaire 
general sur la protection des civils dans les conflits 
armes. Nous avons egalement pris note du document 
qui a ete distribue par le President du Conseil pour 
orienter le debat dans une direction pratique. Nous ne 
sommes pas en disaccord avec la plupart, voire avec la 
totalite des recommandations presentees par le Secre¬ 
taire general dans son rapport. Ces recommandations 
visent a donner suffisamment d’importance a la pro¬ 
tection des civils dans les conflits armes. Je repete, a 
cet egard, 1’importance du respect du principe de la 
souverainete d’un Etat sur son territoire et la necessite 
pour les acteurs pertinents de la communaute Interna¬ 
tionale d’agir de concert pour resserrer le noeud autour 
des forces et des elements qui ciblent les civils, que ces 
forces soient regulieres ou irregulieres. 

Permettez-moi maintenant, apres tout ce que je 
viens de dire, de passer de la theorie a la pratique. Dans 
ce contexte, je voudrais parler de la situation du peuple 
palestinien. Le rapport du Secretaire general ne men- 
tionne pas une seule fois la situation du peuple palesti¬ 
nien. Notre seule consolation, en 1’absence de cette 
mention est peut-etre la vue purement juridique que la 
situation du peuple palestinien est liee a une occupation 
a laquelle s’appliquent des conventions et des accords 
internationaux, au premier rang desquels la quatrieme 
Convention de Geneve. Done, vu sous cet angle, il en 
resulte que la situation du peuple palestinien est diffe- 
rente de celle d’autres peuples, ou une puissance est 
engagee dans un conflit arme et ou un certain equilibre 
existe entre cette puissance et une autre puissance. 

La realite demeure que, dans ses aspects tant civil 
que militaire, l’occupation est en fait l’imposition de la 
volonte d’une partie sur une autre par l’utilisation de la 
force. Il est done logique que cet acte d’occupation 


constitue le point de depart d’un cycle de violences ou 
les civils qui vivent sous cette occupation constituent 
l’autre partie. La violence decoulant de cette occupa¬ 
tion serait done bien sur imputable a la puissance 
occupante. 

Pour cette raison, je ne vois vraiment pas tres 
bien la difference qu’il peut y avoir entre les souffran- 
ces des civils palestiniens et les souffrances d’autres 
civils, situations auxquelles le Conseil accorde une 
attention particuliere dans un effort visant a assurer 
leur protection. En fait, la situation dans les territoires 
palestiniens est bien pire que dans bien d’autres situa¬ 
tions. Le rapport des forces est tout a fait inegal. La 
puissance occupante non seulement utilise des armes 
militaires contre les civils palestiniens, mais fait ega¬ 
lement appel a un blocus economique qui prive les ci¬ 
vils de leurs revenus, se livre a des assassinats politi- 
ques, a des proces sans actes d’accusation, detruit des 
logements et rase des fermes, et limite la liberte de 
mouvement. Elle mene meme des operations de type 
militaire face a des manifestations civiles purement 
pacifiques. Je ne pense pas qu’il y ait un seul endroit 
au monde ou les civils connaissent ce que connaissent 
aujourd’hui les civils palestiniens. La situation dans les 
territoires palestiniens occupes est en fin de compte le 
seul cas ou des Etats membres et des Etats non mem- 
bres du Conseil ont presente a de nombreuses reprises 
au Conseil des requetes lui demandant d’intervenir et 
d’assumer les responsabilites de base, que nous ju- 
geons etre les siennes, selon la Charte, a savoir adopter 
des mesures qui assurent la protection des civils pales¬ 
tiniens qui vivent sous occupation. 

Qu’a fait le Conseil? Depuis le mois de novembre 
dernier, le Conseil de securite est dans l’immobilisme a 
ce sujet. Au cours de ces debats, nous avons entendu 
des arguments tres minces et des arguties politiques 
denuees de toute portee. Malheureusement, nous 
n’avons pu que constater le silence de la part d’un 
grand nombre de ceux qui se font les champions des 
droits de l’homme et qui parlent de la necessite de 
proteger les droits de l’homme et qui adoptent la doc¬ 
trine de la soi-disant intervention humanitaire lorsque 
des cas de violations graves se font jour dans certaines 
regions. Nous avons egalement entendu parler de la 
securite humanitaire et de la responsabilite qui in- 
combe a la communaute internationale de fournir les 
elements et les conditions de celle-ci a tous. Malheu¬ 
reusement, la majorite de ceux qui en parlent, soit 
s’abstiennent lors du vote de projets de resolutions pre- 
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sentees ici ou dans d’autres enceintes des Nations 
Unies, soit tout simplement ne tiennent pas eux-memes 
compte des principes qu’ils defendent, cela pour des 
raisons politiques qui sont tout a fait etrangeres a la 
question. 

Un point juridique tres important qui est evoque 
par certaines delegations lors du debat sur la demande 
des pays arabes de proteger les civils palestiniens 
concerne 1’acceptation par la puissance occupante du 
deployment d’une presence internationale dans les 
territoires occupes. II y a la, selon nous, une confusion 
evidente dans les vues et les approches qu’il faudrait 
maintenant corriger. La question du consentement au 
deployment de personnel de 1’Organisation sur le ter- 
ritoire d’un pays Membre, en vue de maintenir la paix 
et la securite internationales, au titre du Chapitre VI de 
la Charte, est une condition qui s’applique aux territoi¬ 
res se trouvant sous la souverainete d’un pays donne. 
Mais un Etat qui occupe des territoires sur lesquels il 
n’exerce pas de juridiction legale n’a pas de souverai¬ 
nete sur ce territoire et, par consequent, la condition 
prealable de 1’acceptation de ce pays au deploiement de 
troupes sur le territoire ne se pose pas. Cela est parfai- 
tement clair pour nous, et j’espere que c’est egalement 
clair pour tous a present. 

Quant a ce qu’on appelle la cooperation de la 
puissance occupante, c’est un sujet entierement diffe¬ 
rent. Cette cooperation n’est pas une condition preala- 
ble a l’adoption d’une resolution par le Conseil de se¬ 
curite. Si la puissance occupante refuse de cooperer 
avec le Conseil de securite pour appliquer ses resolu¬ 
tions, elle sera alors coupable de violation des resolu¬ 
tions du Conseil, ajoutant ainsi une nouvelle resolution 
a la liste de resolutions deja violees par cette puissance 
- ce qui devrait l’obliger a rendre des comptes devant 
la communaute internationale. 

En fait, la verite c’est que depuis six mois le 
Conseil n’a pas repondu aux attentes des Arabes et 
d’un grand nombre d’Etats Membres des Nations Unies 
et d’une grande partie de la communaute Internatio¬ 
nale. II a failli a sa mission de defendre les civils pa¬ 
lestiniens. Le Conseil n’a pas assume les responsabili- 
tes que 1’ensemble des Membres de 1’Organisation lui 
avaient pourtant confides. II n’a pas compris la nature 
de ce que l’on attend de lui. II n’a pas compris en quoi 
consistait son role, a la fois du point de vue politique et 
en matiere de securite, en creant un climat propice au 
retablissement de la paix et de la securite dans les ter¬ 
ritoires palestiniens occupes et un climat propice a la 
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protection des civils palestiniens. Par consequent, le 
Conseil n’a jusqu’a present pas rempli son role. 

Mais, malgre cet echec persistant, nous ne cesse- 
rons pas d’exiger du Conseil qu’il assume ses 
responsabilites. 

Aucune raison convaincante ne nous a encore ete 
avancee qui justifierait que le Conseil maintienne son 
silence face aux civils palestiniens confrontes a des 
actes degression. Ces actes font de leur protection 
adequate un imperatif. Pourrons-nous le faire, ou le 
Conseil de Securite va-t-il rester un organe inutile en 
ce qui concerne la protection des civils palestiniens? 
Voila la question que nous lui posons. 

Pour terminer, j’aimerais, Monsieur le President, 
vous exprimer tous nos remerciements pour avoir orga¬ 
nise ce debat en seance publique sur cette question et 
nous avoir ainsi donne la possibilite de nous adresser 
au Conseil sur ce sujet. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant des Emirats 
arabes unis. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Samhan (Emirats arabes unis) (parle en 
arabe) : Monsieur le President, permettez-moi de vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
de Securite pour ce mois, et de vous souhaiter plein 
succes dans vos fonctions. 

Je voudrais aussi remercier le Secretaire general 
pour son rapport, qui contient des informations et des 
recommandations precieuses qui aideront a assurer la 
protection des civils dans les conflits armes. Nous ai- 
merions exprimer aussi notre appreciation pour les ef¬ 
forts deployes par les organisations humanitaires. 

Malgre les traites sur le droit international et les 
droits de l’homme - en tete desquels se trouvent les 
Conventions de Geneve de 1949 - les evenements re- 
gionaux et internationaux ont montre que les actions 
militaires causees par les conflits, les agressions, 
l’epuration ethnique et religieuse et l’occupation, en 
plus de la deterioration de la situation economique et 
sociale dans de nombreux pays - notamment les moins 
avances - ont vise les civils, en particulier les femmes 
et les enfants et d’autres categories vulnerables de la 
societe, a savoir les refugies et les personnes deplacees. 

Les auteurs de telles actions militaires ont recours 
a des moyens immoraux pour parvenir a leurs desseins 
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inhumains. Les statistiques montrent que les civils re- 
presentent plus de 75 % des victimes de la guerre. Des 
millions de personnes - en particulier dans des regions 
d’Afrique, d’Asie et des Balkans - sont assujetties, 
chaque jour, a un regime de meurtres, degressions, de 
blocus, d’epuration ethnique, d’expulsion ainsi qu’au 
recours a des armes interdites au plan international. 
Ceci constitue une grave violation du droit humanitaire 
international. 

Les Emirats arabes unis tiennent a exprimer leur 
grave preoccupation face a ces violations qui se pour- 
suivent sur une base reguliere et flagrante. Des viola¬ 
tions des droits de 1’homme sont commises a l’encontre 
des femmes et des enfants dans de nombreux foyers de 
tension et dans le contexte de guerres civiles et regio- 
nales. Nous tenons a reiterer la necessite de traiter de 
ces problemes sur la base des obligations internationa- 
les, garantissant ainsi que les belligerents respectent la 
Charte des Nations Unies, le droit international et les 
droits de l’homme. De plus, il est urgent de fournir aux 
civils une assistance medicale, humanitaire et secoura- 
ble. Ceci devrait se faire sans entrave aucune. 

En meme temps, nous reiterons la necessite de 
poursuivre les efforts aux niveaux regional et interna¬ 
tional afin de s’attaquer aux causes des conflits armes 
d’une maniere radicale et globale. Ceci implique la 
creation d’une culture de paix et de tolerance, la mise 
en oeuvre de mesures de confiance, la diplomatic pre¬ 
ventive, le desarmement apres les conflits et la conso¬ 
lidation de la paix entre anciens combattants, et 
l’etablissement d’un environnement economique et 
social propice. De plus, les responsables de crimes a 
l’encontre de civils doivent etre mis en cause. 

Nous nous felicitons des recommandations du 
Secretaire general dans son rapport visant a ameliorer 
la protection des civils dans les conflits armes. Nous 
reiterons la necessite de traiter des divers aspects de ce 
probleme, notamment 1’acceptation, par le Conseil de 
Securite et les Etats Membres, de leurs responsabilites 
politiques et juridiques, afin de resoudre les conflits 
existants sans recours a des normes differentes et sur la 
base de l’egalite souveraine des pays et des peuples, 
conformement a la Charte des Nations Unies. II peut 
aussi de respecter les specificites de chaque conflit en 
soi. 

Pour aider au maintien de la paix et de la securite, 
les medias doivent jouer un role plus important afin de 


disseminer la verite sur les conflits et les violations 
massives des droits de l’homme. 

Dans ce contexte, nous desirons exprimer notre 
preoccupation profonde devant 1’ignorance et le silence 
de la communaute internationale, representee par le 
Conseil de Securite, face aux souffrances des civils 
palestiniens sans defense aux mains des forces 
d’occupation israeliennes, qui commettent des actes 
criminels, instaurant un blocus et detruisant des mai- 
sons ainsi que 1’infrastructure economique et sociale. 
Les forces israeliennes violent les droits des civils et 
prennent des otages, y compris des enfants, qui sont 
jetes dans des prisons israeliennes, sans compter la 
poursuite des colonies de peuplement illegales. Toutes 
ces pratiques de la part d’Israel sont incompatibles 
avec les principes les plus elementaires des droits de 
l’homme et du droit international. 

C’est pour cette raison que nous adjurons le 
Conseil de securite et les Etats concernes d’assumer 
leurs responsabilites historiques, par le biais notam¬ 
ment de la mise en oeuvre des resolutions du Conseil et 
par l’envoi urgent de forces d’observation. Nous adju¬ 
rons aussi le Gouvernement israelien de respecter la 
quatrieme Convention de Geneve de 1949 relative a la 
protection des personnes civiles en temps de guerre. 

Enfin, nous demandons une action urgente de la 
part des Nations Unies, en particulier du Conseil de 
securite, et des autres organisations regionales et hu- 
manitaires, pour regler pacifiquement ces problemes et 
les situations d’occupation, notamment par le recours a 
la Cour internationale de Justice, afin de trouver une 
solution internationale a de tels problemes. Ceci per- 
mettrait d’attenuer les dangers qui menacent les civils 
dans les zones de conflits et garantirait aussi la paix et 
la securite aux plans regional et international. C’est ce 
que nous recherchons tous. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de l’lnde. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Sharmal (Inde) (parle en anglais): Monsieur 
le President, nous nous felicitons de votre initiative 
d’avoir convoque cette seance. Comme vous nous en- 
joignez sagement a la brievete, je n’aborderai que les 
recommandations figurant dans le rapport du Secretaire 
general. A titre d’exemple, je dirai seulement que nous 
devrions prendre garde lorsque nous mettons en avant 
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des arguments injustifiables pour proteger les person- 
nes sans defense. 

Ayant par deux fois explore la question devant le 
Conseil, notre tour d’horizon sera rapide. La recom- 
mandation 1 demande au Conseil de securite et a 
l’Assemblee generate de prevoir des ressources sures, 
suffisantes et durables pour les tribunaux internatio- 
naux ad hoc et les organes connexes. C’est etrange. 
Premierement, le Secretariat doit savoir que le finan- 
cement est un des rares domaines que le Conseil n’a 
pas inclus dans sa vaste definition de la securite. 
Deuxiemement, l’Assemblee generate a deja assume 
les couts des deux tribunaux ad hoc en les partageant 
egalement entre le budget ordinaire et le budget des 
operations de maintien de la paix. Que peut-on done 
encore faire? 

Lorsque le Secretariat demande davantage, nous 
devrions soigneusement evaluer si ces tribunaux nous 
ont donne des resultats a la hauteur des moyens dont ils 
ont ete dotes. Cette annee, ils couteront 182 millions de 
dollars. A titre de comparaison, le budget ordinaire des 
Nations Unies depensera 10 millions de dollars cette 
annee pour la Cour internationale de Justice, 39 mil¬ 
lions au titre de la ligne budgetaire « developpement 
economique et social en Afrique » et 21 millions pour 
le programme de cooperation technique. 

La recommandation 2 reflete une confusion per- 
sistante entre la nature et les pouvoirs du maintien de la 
paix. Si un accord de paix prevoit l’amnistie, une ope¬ 
ration de maintien de la paix envoyee sur place pour 
veiller a sa mise en oeuvre ne peut modifier aucune de 
ses dispositions et entamer la recherche de suspects. 
Cela serait contraire a la neutrality et au mandat de 
l’Organisation des Nations Unies. L’ONU peut refuser 
de participer si elle pense qu’un accord est defectueux 
mais elle ne peut essayer soit de le corriger ou de pas¬ 
ser outre par une operation de maintien de la paix ou 
par l’intermediaire de mandats rediges par ce Conseil. 

La recommandation 4 est difficile a defendre en 
vertu du droit international. II n’a ete attribue aucun 
role au Conseil de securite pour ce qui est de la mise en 
oeuvre des Conventions de Geneve. Les Conventions ne 
prevoient pas un droit d’acces sans entrave. Ils recon- 
naissent les exigences de la guerre. Le droit que le Se¬ 
cretariat exige est une violation du droit international 
humanitaire et le Conseil de securite n’a pas le pouvoir 
de l’accorder. A part cela, le refus de l’acces ne doit 
pas et ne constituera pas generalement une menace a la 


paix et a la securite internationale, qui seulement de- 
clencherait 1’action du Conseil. 

La recommandation 5 pourrait parfaitement faire 
appel au Conseil lorsque New York est bloque par la 
neige. Toutefois, bien que le Conseil ait avec desinte- 
ressement assume un certain nombres de taches que ne 
lui confiait pas la Charte, il devrait renoncer a se trans¬ 
former en eclaireur pour le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires. 

La recommandation 6 essaie de tirer des conclu¬ 
sions generates d’une experience exceptionnelle alors 
que l’experience n’encourage pas la conclusion gene- 
rale. Le Secretariat demande au Conseil de developper 
davantage le concept d’approche regionale a l’egard 
des crises regionales et sous-regionales. Dans le passe, 
souvent le Conseil soit s’est abrite derriere le regiona- 
lisme pour eviter d’avoir a prendre des mesures soit a 
sous-traite ses pouvoirs et abdique ses responsabilites 
en faveur des organisations regionales. Ce sont 
des concepts qu’il faut abandonner au lieu de les 
developper. 

La recommandation 7 encourage le Conseil a ap- 
puyer 1’elaboration de criteres et de modalites claires 
pour identifier et separer les elements armes des civils 
refugies. Rien dans les arguments a l’appui ne nous 
donne une idee de ce que le Secretariat entend par la. 
De notre point de vue peut-etre simpliste, une personne 
armee est un element arme et peut etre identifie comme 
tel a moins qu’il ou elle ait dissimule les armes. La 
separation est autre chose. Cela va au cceur du debat 
sur la question epineuse du desarmement apres les 
conflits. L’elaboration de criteres, meme si elle est pos¬ 
sible, ne sera vraisemblablement pas d’un grand 
secours. 

Nous notons que le Departement des operations 
de maintien de la paix et le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies sont convenus 
d’envoyer des equipes devaluation mixtes dans une 
zone de crise naissante. Cela nous surprend. Les crises 
de refugies ne necessitent pas forcement une operation 
de maintien de la paix et le Departement des operations 
de maintien de la paix n’a done aucun role a jouer la ou 
il n’a pas de role a tenir. Les Departements ne doivent 
pas outrepasser leurs mandats. 

La recommandation 8 traite d’un besoin mais ne 
marchera pas au vu des experiences passees du Secreta¬ 
riat. Dans toutes les operations de maintien de la paix, 
le seul interet des Nations Unies est de satisfaire les 
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journalistes occidentaux et le public occidental. Les 
besoins de la population locale ou de 1’operation de 
maintien de la paix sont non seulement d’un interet 
marginal mais elles ont tendance a etre sacrifices sur 
l’autel de ce besoin plus eleve. Si cette mentalite ne 
change pas, ce mandat est beaucoup plus souvent sus¬ 
ceptible d’etre utilise pour alimenter les histoires qui 
retiennent l’attention de l’Occident. La protection des 
civils serait secondaire. 

La recommandation 9 est bien intentionnee, mais 
il est clair que le probleme n’a pas ete murement refle- 
chi. Un dialogue peut etre engage avec les elements 
armes qui sont devenus parties a un accord de paix. Si, 
toutefois, il n’y a pas d’accord, il est difficile de voir 
comment l’ONU en tant qu’institution engagerait un 
dialogue avec des groupes armes seulement en ce qui 
concerne la fourniture de l’aide humanitaire et de la 
protection. 

La recommandation 10 est par trop romantique. Il 
est difficile de croire que le Front revolutionnaire uni 
aurait cesse de couper des bras et des jambes en Sierra 
Leone ou que le Taliban aurait cesse de tirer sur les 
hommes pour avoir oublie de ne pas se raser s’ils 
avaient su que ces attitudes complaisantes etaient in- 
terdites par les Conventions de Geneve. 

En ce qui concerne la recommandation 11, nous 
notons l’intention du Conseil de securite d’accueillir 
durant tout une journee 15 membres du Conseil eco- 
nomique et social. Le Secretariat veut que l’Assemblee 
generale soit representee non pas par une selection de 
ses membres mais par son President. Outre le fait que 
le President de l’Assemblee generale n’a pas les pou- 
voirs qui lui sont attribues ici, oil obtiendrait-il les in¬ 
formations a partir desquelles, comme le demande le 
Secretariat, il donnerait l’alerte au Conseil en cas de 
situations ou Faction serait necessaire? Le President 
disposerait de cette information et d’un mandat seule¬ 
ment si l’Assemblee a adopte une resolution sur la 
question demandant au Conseil d’agir et autorisant le 
President a jouer un role. 

La recommandation 12 prie instamment le 
Conseil de securite de continuer d’enqueter sur les 
liens existant entre le commerce illicite des ressources 
naturelles et la poursuite de la guerre, et de prendre les 
mesures necessaires. Comme pour les tribunaux inter- 
nationaux, il est peut-etre temps de faire le point avant 
que le Conseil prenne d’autres mesures. Par exemple, 
le groupe d’experts sur la Republique democratique du 


Congo a demande que le Forum intergouvernemental 
sur les forets des Nations Unies definisse et etablisse 
les parametres de ce qu’il decrit comme etant le « bois 
de la guerre ». Si l’on part de l’hypothese que le com¬ 
merce illegal des ressources naturelles est une cause de 
guerre ou de violation des droits de l’homme des civils, 
cela est facile et peut-etre trompeur. Si le Conseil ren- 
dait obligatoire un systeme de marquage et de suivi 
pour les armes legeres et de petit calibre, davantage de 
vies civiles innocentes seraient sauvees plutot que par 
des controles compliques actuellement congus pour le 
commerce des mineraux et des ressources naturelles. 

La recommandation 13 est trop vaste et globale 
dans son application pratique. Il est impossible de pre- 
voir s’il se produira des violations massives des droits 
de l’homme dans un conflit donne ni les instruments 
qui seront utilises. En fait, cette recommandation im- 
plique l’imposition systematique d’un embargo com¬ 
mercial sur toutes les parties au conflit, y compris sur 
des gouvernements legitimes qui s’opposent a des 
insurrections. 

Comme nous sommes au mois d’avril, nous ne 
sommes pas surpris que 1’annexe II a ce rapport me¬ 
lange les souvenirs et les desirs, mais je me demande si 
nous devons deterrer les recommandations de 1999. 
Les exhumer n’apporte pas plus d’interet. La recapitu¬ 
lation 1 de 1’annexe II concerne des mesures visant a 
renforcer les capacites des Nations Unies a deployer les 
operations de maintien de la paix. Nous y souscrivons, 
mais nous pensons qu’une brigade nationale bien en- 
trainee et correctement equipee, engagee dans le cadre 
du Systeme de forces en attente, serait beaucoup plus 
efficace que la formation multinationale que le Secreta¬ 
riat prefere. Le rapport met nai'vement en lumiere la 
Brigade d’intervention rapide des forces en attente, 
mais, dans la seule mission ou elle a ete deployee jus- 
qu’ici, il a fallu deux mois et demi pour arriver sur 
place. Elle a pu etre de haut niveau, mais elle n’etait 
certainement pas prete. 

En ce qui concerne la recapitulation 6 de 1’annexe 
II, comme je l’ai dit devant le Conseil en 1999, il n’est 
fait aucune allusion au fait qu’il est necessaire 
d’obtenir le consentement d’un Etat Membre avant que 
des observateurs militaires internationaux puissent etre 
deployes. Cela implique que chaque fois qu’il y a des 
personnes deplacees ou des refugies, le Conseil doit 
automatiquement intervenir au titre du Chapitre VII de 
la Charte et qu’il peut exiger le deployment 
d’observateurs militaires internationaux sans tenir 
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compte des objections d’un Etat Membre. Les obser- 
vateurs ayant besoin d’une protection, une presence 
militaire internationale devrait alors etre necessaire- 
ment mise en place en meme temps. II n’est nul 
besoin d’expliquer les implications d’une telle 
recommandation. 

La recapitulation 9 de 1’annexe II donne sa bene¬ 
diction a une commission sur l’intervention humani- 
taire etablie par un Etat Membre, sans doute avec les 
meilleures intentions. Ailleurs, des tentatives ont ete 
faites, pour des raisons religieuses douteuses, de sancti¬ 
fier le terrorisme sous la forme d’une guerre sainte, au 
titre d’une doctrine fallacieuse d’intervention reli- 
gieuse. Tout comme nous ne nous serions pas attendus 
a ce que le Secretariat benisse de telles initiatives, nous 
demandons qu’il n’agisse pas comme un agent publi- 
citaire pour un Etat ou un groupe d’Etats, ou qu’il ap- 
prouve des preferences nationales. 

Pour resumer, nous ne savons pas si le rapport a 
fait progresser la cause de la protection des civils dans 
les conflits armes. Le Conseil a pris des mesures prag- 
matiques ces dernieres annees pour faire ce qu’il peut, 
par le biais d’operations de maintien de la paix, lorsque 
cela est opportun, et par d’autres moyens relevant de sa 
competence, pour essayer d’accorder une certaine pro¬ 
tection aux civils touches par les conflits armes. Nous 
l’encourageons a poursuivre sur cette voie dans le ca¬ 
dre de cette responsabilite capitale et humaine. 

Pour terminer, j’aimerais dire, Monsieur le Presi¬ 
dent, que, dans votre declaration tout a l’heure, vous 
avez fait observer que le Conseil n’a pas agi a la suite 
des nombreuses recommandations faites par le Secre¬ 
taire general dans le rapport de 1999, car elles ne rele- 
vaient pas du mandat et de la competence du Conseil 
ou du fait de difficultes pratiques de leur mise en oeu¬ 
vre. En presentant ses recommandations a l’avenir, le 
Secretariat aura sans aucun doute vos sages conseils a 
1’esprit. 

Le President (parle en anglais ): L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est l’Observateur permanent de 
la Palestine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Al-Kidwa (Palestine) (parle en arabe ): Je 
vous felicite, Monsieur, de votre accession a la presi- 
dence du Conseil pour ce mois. J’exprime l’espoir 
qu’au cours de la periode restante de votre presidence, 


le Conseil entreprendra des travaux importants ayant 
trait a notre region. 

J’aimerais egalement rendre hommage a votre 
predecesseur, le Representant permanent de l’Ukraine, 
pour le travail accompli le mois dernier. 

Je voudrais faire ma declaration en anglais. 
(I’orateur poursuit en anglais) 

Nous sommes fermement convaincus de ce que la 
protection des civils dans les conflits armes est une 
question d’une importance considerable. L’interet 
montre par le Conseil de securite pour cette question 
est approprie et necessaire, et nous esperons que cela 
continuera jusqu’a ce que la protection des civils dans 
les conflits armes soit assuree de maniere adequate et 
prise au serieux dans tous les cas - et, j’ajouterais, sans 
la selectivity due a des considerations politiques, qui 
mene a l’inaction. 

Nous apprecions le second rapport (S/2001/331) 
sur cette question, en date du 30 mars 2001, presente 
par le Secretaire general au Conseil de securite a la 
demande du Conseil, tout comme nous avons apprecie 
le rapport (S/1999/957) presente le 8 septembre 1999. 
Les deux sont des documents importants. Toutefois, 
nous reiterons nos observations faites au cours de la 
discussion sur le premier rapport. Nous sommes per¬ 
plexes face au fait que les deux rapports ne mention- 
nent pas 1’occupation du territoire palestinien par 
Israel, ou les violations graves et serieuses de la 
quatrieme Convention de Geneve, du Protocole addi- 
tionnel I et des Regies de La Haye, commises par la 
Puissance occupante. 

Nous sommes d’avis avec le rapport que le nom- 
bre croissant de conflits armes internes dans le monde 
est un phenomene auquel nous devons accorder une 
plus grande attention. Neanmoins, il ne saurait y avoir 
d’examen serieux de la question de la protection des 
civils dans les conflits armes ni de tentatives serieuses 
d’application du droit international humanitaire si 
l’attention necessaire n’est pas accordee a la question 
de l’occupation etrangere. C’est en fait l’entiere signi¬ 
fication de la quatrieme Convention de Geneve et du 
Protocole additionnel I. 

En ce qui concerne le cas particulier de la Pales¬ 
tine, le Secretariat aurait egalement du tenir compte du 
fait que les Nations Unies traitent de la question depuis 
tres longtemps, la question des refugies palestiniens a 
l’occupation continue par Israel depuis 1967. A cet 
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egard, je rappelle, entre autres, les nombreuses resolu¬ 
tions du Conseil de securite reaffirmant 1’applicability 
de la quatrieme Convention de Geneve au territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem; l’existence de 
plusieurs resolutions traitant precisement de la neces¬ 
sity de fournir une protection aux civils palestiniens; et, 
enfin, la convocation, pour la premiere fois dans 
l’histoire des quatre Conventions de Geneve, d’une 
Conference des Hautes Parties contractantes a la 
Convention de Geneve sur la situation, conformement 
aux appels lances par la dixieme session extraordinaire 
d’urgence de l’Assemblee generale. En outre, fait re- 
velateur, la redaction du Statut de la Cour penale 
internationale - y compris la partie sur les crimes de 
guerre - a maintenant ete achevee. 

Par ailleurs, il est tres difficile pour le Conseil 
lui-meme d’affirmer sa credibility, ou de s’attribuer des 
succes, en ce qui concerne la protection des civils dans 
les conflits armes alors qu’il n’a pas pu a maintes re¬ 
prises repondre a la necessite pour les civils palesti¬ 
niens d’etre proteges, y compris l’accroissement dra- 
matique et urgent de ce besoin au cours des derniers 
mois, depuis le 28 septembre 2000. Nous, de meme que 
de nombreux Etats Membres de 1’Organisation des Na¬ 
tions Unies et la majority des membres du Conseil de 
securite, avons effectivement essaye d’accomplir quel- 
que chose a cet egard, meme de fagon graduelle et ini- 
tiale - mais en vain. 

A cet egard, nous tenons a exprimer notre pro- 
fonde reconnaissance au Haut Commissaire des Na¬ 
tions Unies aux droits de l’homme, Mary Robinson, au 
Rapporteur special, et a la commission d’enquete, qui 
ont fermement souligne la necessite d’un mecanisme 
de protection pour les civils palestiniens dans leurs 
recents rapports - meme si, mysterieusement, dans sa 
declaration aujourd’hui, le Haut Commissaire aux 
droits de 1’homme n’a meme pas fait mention de la 
situation dans le territoire palestinien occupe. 

Dans sa note relative au present debat, le Presi¬ 
dent du Conseil a suggere que nous demeurions 
concentres sur la question et que nous fassions des 
propositions. Notre centre de preoccupation est clair. 
Cela peut etre resume en un mot: respect - respect des 
instruments pertinents du droit international humani- 
taire et du droit relatif aux droits de l’homme, et res¬ 
pect des propres resolutions du Conseil de securite. Je 
voudrais ajouter a cela mes observations faites tout a 
l’heure sur la necessite d’eviter toute selectivity, qu’il 
s’agisse de faire respecter ces instruments et resolu¬ 


tions ou de traiter la question dans son ensemble. Cela 
signifie, entre autres, mettre fin a ce qui est devenu une 
culture d’impunite dans un cas particulier. Sans cela, 
nos paroles seront honorables et fortes, mais elles ne 
resteront que cela : des mots. 

Le President: L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de la Malaisie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa decla¬ 
ration. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais ) : Ma 
delegation tient a vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil de secu¬ 
rite pour ce mois et rend hommage a votre predeces- 
seur, le Vice-Ministre des affaires etrangeres de 
1’Ukraine, Volodymyr Yel’chenko, pour sa conduite 
remarquable des affaires du Conseil le mois dernier. 

Le texte complet de ma declaration sera distribue, 
mais je vais en donner maintenant une version abregee, 
conformement a vos directives, Monsieur le President. 

II faut feliciter le Secretaire general tant de son 
premier rapport sur le sujet (S/1999/957) que de son 
tout dernier rapport (S/2001/331), notamment pour la 
clarte avec laquelle il analyse le probleme et pour les 
recommandations tout aussi claires qu’il propose. Il a 
brosse un sombre tableau de la realite que connaissent 
des millions de civils aux quatre coins du monde dans 
les situations de conflit arme - des gens qui se retrou- 
vent en pleine guerre et ont grand besoin d’aide et de 
protection - et il a presente les mesures a prendre pour 
s’attaquer au probleme. 

Le Secretaire general a fait au total 54 recom¬ 
mandations : 40 dans son premier rapport et 14 dans 
son rapport actuel. Si elles ne sont peut-etre pas ex- 
haustives, elles sont completes et de l’avis de ma dele¬ 
gation, ce sont des recommandations realistes et prati¬ 
ques qui meritent 1’attention immediate du Conseil. 
Elles portent sur la quasi-totalite des aspects du pro¬ 
bleme ainsi que sur les mesures concretes immediates 
qu’il conviendrait de prendre pour ameliorer le sort des 
categories les plus vulnerables comme les femmes et 
les enfants. Ma delegation n’eprouvant pas de serieuse 
difficulty a appuyer nombre des recommandations qui 
relevent de la competence du Conseil, je ne ferai done 
pas de commentaires de fond et je me limiterai a ex- 
horter le Conseil a les examiner avec le serieux 
qu’elles meritent, en vue d’une mise en oeuvre rapide. 
Nous attendons avec interet la creation prochaine d’un 
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groupe de travail du Conseil charge du suivi de ces 
recommandations et des autres. 

La protection des civils dans les conflits armes 
doit englober tous les domaines. Non seulement fau- 
drait-il assurer la securite physique des civils dans les 
conflits armes, mais il faudrait aussi leur garantir une 
protection juridique dans le cadre du droit internatio¬ 
nal. II est essentiel de veiller a ce que les instruments et 
les conventions internationaux fournissant actuellement 
une base juridique a la protection des civils soient res- 
pectes par toutes les parties concernees. Les auteurs de 
crimes contre des civils en periode de conflits armes, 
en particulier de crimes classes comme crimes contre 
l’humanite, doivent repondre de leurs actes : ils ne 
peuvent esperer echapper a la pleine punition de la loi 
meme apres que le conflit est fini. A cet egard, le tra¬ 
vail des tribunaux penaux internationaux deja crees a 
cette fin est particulierement important et doit etre 
energiquement appuye. 

Ce qui est necessaire, c’est cet ingredient si im¬ 
portant du succes qu’est la volonte politique des mem- 
bres du Conseil d’assurer le suivi de la question et de 
prendre les mesures qui s’imposent pour assurer la 
protection des civils dans les situations de conflit et, 
plus largement de faciliter le reglement de ces conflits 
de fagon concertee, globale et equilibree. Ce dernier 
element est particulierement important, car le Conseil 
ne peut se permettre d’etre selectif dans sa demarche. 
Parallelement, une demarche consensuelle au sein du 
Conseil est essentielle si l’on veut que ces recomman¬ 
dations soient appliquees efficacement. 

Tout debat du Conseil digne de ce nom consacre a 
la protection des civils dans les conflits armes doit 
egalement aborder la question de la protection imme¬ 
diate des civils palestiniens dans les territoires arabes 
occupes, y compris Jerusalem. Le sort des civils pris 
dans un conflit de cette zone, en particulier des civils 
palestiniens, est pertinent pour notre discussion 
d’aujourd’hui. La raison en apparait clairement a 
l’audition de la declaration que vient de faire 
l’Observateur permanent de la Palestine, ainsi que de 
celles de plusieurs autres orateurs comme les repre- 
sentants de l’Egypte et des Emirats arabes unis. Les 
arguments sont concluants et irrefutables et ma delega¬ 
tion s’y associe pleinement. 

Plusieurs des recommandations faites par le Se¬ 
cretaire general dans son premier rapport comme dans 
le dernier s’appliquent a la situation dans les territoires 


arabes occupes, mais je me contenterai de n’en men- 
tionner que deux. La recommandation 12 de son prece¬ 
dent rapport demandait au Conseil d’envisager de 

« deployer dans certains cas une operation pre¬ 
ventive de maintien de la paix ou une autre forme 
de presence preventive ». ( S/1999/957, par 47) 

La recommandation 40 e) du meme rapport par- 
lait de 

« recours limite et non disproportionne a la force, 
compte tenu des repercussions possibles sur les 
populations civiles et l’environnement ». (ibid., 
par. 67) 

Nous sommes convaincus que la presence d’une 
force des Nations Unies ou d’une force internationale 
chargee du suivi de la situation sur le terrain aurait ete 
une manifestation tangible de la preoccupation du 
Conseil a l’egard de la protection des civils dans les 
situations de conflit. Cette mesure representerait une 
importante mesure de confiance et contribuerait consi- 
derablement a la recherche d’une solution durable. La 
Malaisie aimerait exhorter une fois de plus le Conseil a 
envisager serieusement la mise en place et 1’envoi 
d’une telle force. La securite de la population civile de 
cette zone devrait etre la securite de toute la popula¬ 
tion, et non d’un seul groupe, et si les autorites de la 
puissance occupante ne peuvent pas ou ne souhaitent 
pas assurer cette protection, alors il incombe au 
Conseil de le faire. 

Ma delegation vous felicite, Monsieur le Presi¬ 
dent, d’etre revenu sur cet important sujet et elle attend 
avec interet les dispositions concretes qui suivront ce 
debat sous la forme de mesures pratiques visant a assu¬ 
rer la protection des civils dans les conflits armes. Les 
nombreuses recommandations excellentes formulees 
par le Secretaire general et les propositions des Etats 
Membres doivent etre serieusement etudiees en vue 
d’une application rapide. A cet egard, les remarques du 
Secretaire general sont particulierement pertinentes 
lorsqu’il fait observer que 

« les rapports et recommandations ne sauraient 
remplacer l’action [...]. Les progres realises dans 
la protection des civils menaces par un conflit 
arme se mesurent en vies epargnees, en moyens 
d’existence sauvegardes et en terreurs dissipees, 
non pas en declarations d’intention et en expres¬ 
sions de preoccupation ». ( S/2001/331, par 67) 
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En relevant le defi qui consiste a evoluer des ge- 
neralites a 1’action concrete, le Conseil devrait egale- 
ment avoir a coeur ce que le Secretaire general souli- 
gne dans son dernier rapport: 

«Malheureusement, le sort des populations en 
detresse ne s’est guere ameliore, et la plupart des 
recommandations importantes qui figuraient dans 
le premier rapport n’ont encore re?u aucune 
suite. » (Ibid., par 2) 

Dans le cadre d’une demarche plus circonscrite et 
plus integree, ma delegation saluerait particulierement 
favorablement une proposition ayant pour but de faire 
participer les organisations regionales et les autres 
protagonistes internationaux, notamment ceux qui 
s’occupent de la protection et de l’aide humanitaire 
pour les civils dans les conflits armes. De meme, dans 
le cadre d’une coordination accrue et de la mise en 
place d’un service responsable, la Division des politi- 
ques, de la mobilisation et de 1’information du Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires qui, si je 
comprends bien, s’occupe de cette question, devrait 
etre encore renforcee. Cette unite devrait travailler en 
etroite coordination avec le Departement des opera¬ 
tions de maintien de la paix au suivi des situations de 
conflit touchant les populations civiles et a la mise en 
oeuvre des mesures qu’approuvera le Conseil. Je 
compte voir adopter, sous votre direction avise, Mon¬ 
sieur le President, un ensemble acceptable de mesures 
avant que vous ne transmettiez la presidence a votre 
successeur. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant est le representant du Pakistan. Je l’invite a pren¬ 
dre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ahmad (Pakistan) (parle en anglais ) : Je 
tiens a exprimer notre satisfaction au Secretaire general 
pour son second rapport detaille sur la protection des 
civils dans les conflits armes (S/2001/331). J’espere 
que le debat du Conseil aujourd’hui permettra de mieux 
sensibiliser les Etats Membres a la gravite et a la com- 
plexite du probleme, qui exige un traitement prioritaire. 

Nous sommes gravement preoccupes de voir les 
proportions alarmantes qu’atteint la violence contre les 
civils dans les situations de conflit arme, une violence 
dirigee dans la plupart des cas contre des femmes, des 
enfants et d’autres categories vulnerables, et qui en- 
traine le deplacement de grandes masses de population. 
La proportion excessivement elevee des victimes civi¬ 
les dans les conflits, soulignee par le Secretaire general 


dans son rapport, et le triste sort de dizaines de mil¬ 
lions de refugies et de personnes deplacees represen- 
tent des statistiques extremement preoccupantes. Je 
suis convaincu que mon ami le Secretaire general ad¬ 
joint, M. Oshima, est conscient de cette triste realite. 
Le Pakistan, qui supporte le fardeau des refugies afg- 
hans sur son sol depuis plus de 20 ans, n’est que trop 
conscient du sort des personnes qui sont forcees de 
quitter leurs foyers. C’est la raison pour laquelle nous 
condamnons sans equivoque le ciblage delibere des 
civils dans les conflits armes. 

Malheureusement, les civils continuent d’etre pris 
pour cibles malgre l’existence de principes juridiques 
internationalement reconnus constitues au fil des ans 
pour proteger les civils, les refugies et le personnel 
humanitaire. Nous sommes collectivement responsa- 
bles d’assurer l’adhesion effective a ces principes du 
droit international. 

Parallelement, il incombe egalement au Conseil 
de securite de prendre les mesures qui s’imposent pour 
assurer la protection des civils. Or, nous avons pourtant 
vu le Conseil echouer bien souvent face a cette obliga¬ 
tion. Le Rwanda et Srebrenica sont de penibles illus¬ 
trations de ce que le Conseil aurait pu faire mais n’a 
pas ete en mesure de faire. Une fois de plus, son inca¬ 
pacity recente a proteger les civils palestiniens illustre 
la paralysie du Conseil. Les morts de courageux Cas¬ 
ques bleus pakistanais et beiges a Mogadishu et Kigali, 
respectivement, prouvent l’irrealisme des mandats que 
les contingents des Nations Unies sont souvent appeles 
a respecter, meme au prix de leur vie. 

Si l’on peut reprocher au Conseil de ne pas en 
faire assez, on peut aussi le critiquer de ne rien faire du 
tout. L’illustration la plus patente en est l’exemple du 
Cachemire, ou 70 000 civils innocents ont perdu la vie 
depuis 10 ans, sous la repression des forces 
d’occupation. Parfois, les decisions du Conseil ont 
meme eu des retombees nefastes sur les populations 
civiles, au lieu de les proteger. Ainsi, la resolution 
1333 (2000) du Conseil de securite sur l’Afghanistan 
n’a fait que mettre en danger la vie de civils en 
exemptant une des parties de l’embargo impose sur les 
armes et en l’encourageant ainsi a poursuivre le conflit. 
Alors que la population est en train de mourir et de fuir 
ses foyers, le Conseil de securite a decide qu’il pouvait 
bien faire attendre le processus de paix. Comment pou- 
vons-nous pretendre tirer des legons des tragedies pas- 
sees alors que nous n’avons pas meme commence 
d’envisager le reglement des «conflits oublies » du 
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Cachemire et de (’Afghanistan? Tous les efforts visant 
a proteger les civils resteront vains tant que le Conseil 
continuera de ne pas s’attaquer aux causes profondes 
des conflits. 

L’attitude du Conseil a 1’egard des tragedies du 
Cachemire et de l’Afghanistan traduit une politique 
arbitraire, tres eloignee des principes et des valeurs que 
cet organe represente. Aucun discours, si noble soit-il, 
ne saurait cacher le calvaire humanitaire que connais- 
sent ces deux populations. II est remarquable que, dans 
le cas du Cachemire, le Conseil ait ferme les yeux sur 
ses propres resolutions, qui affirmaient le droit a 
1’autodetermination du peuple du Cachemire. Dans le 
cas de (’Afghanistan, le Conseil a fait preuve d’une 
hate indecente en adoptant des resolutions imposant 
des sanctions contre 26 millions d’innocents. 

Et le conflit se poursuit - a cause de 1’inaction 
deliberee de cet organe, pour le Cachemire, et a cause 
de sa precipitation, dans le cas de (’Afghanistan. Dans 
les deux cas, cela a abouti a des situations humanitaires 
tragiques : au Cachemire du fait de (’oppression sau- 
vage de la force d’occupation et en Afghanistan a cause 
de la cruaute des sanctions et de 1’embargo inequitable 
sur les armes, qui a fait echouer l’initiative de paix du 
Secretaire general represente par son Representant per¬ 
sonnel, M. Francesc Vendrell et abouti au deplacement 
de pres d’un million d’Afghans. Des centaines de mil- 
liers de ces Afghans deplaces ont fui vers le Pakistan 
au cours des quatre derniers mois, venant grossir les 
rangs des 2,5 millions de leurs compatriotes qui y sont 
deja refugies. Dans cette crise humanitaire, on nous 
condamne si nous les aidons et on nous condamne si 
nous ne les aidons pas. 

Face aux debats officiels que continue methodi- 
quement d’organiser le Conseil, le monde a perdu tou- 
tes ses illusions. Les populations s’accrochent desespe- 
rement a l’idealisme et au moralisme qui avaient inspi¬ 
re la vision de la Charte des Nations Unies mais les 
conflits armes, malheureusement, continuent de faire 
rage aux quatre coins du monde, provoquant 
d’immenses souffrances physiques et morales et tou- 
chant des millions de personnes - de civils. Pourquoi 
ne pouvons-nous pas prevenir a temps les conflits ar¬ 
mes? Pourquoi ne pouvons-nous pas aider a regler les 
differends? Pourquoi ne pouvons-nous pas refermer les 
blessures provoquees par ces differends? Et pourquoi le 
Conseil de securite ne peut-il pas s’acquitter des 
obligations qui lui incombent en vertu de la Charte en 


matiere de maintien de la paix et de la securite 
internationales? 

Mon gouvernement va etudier attentivement le 
rapport du Secretaire general, mais j’aimerais d’ores et 
deja faire quelques observations sur ses recommanda- 
tions, et apporter certaines suggestions. Tout d’abord, 
nous appuyons les recommandations du Secretaire ge¬ 
neral visant a engager le Conseil de securite dans un 
dialogue avec les parties et a lui faire effectuer des 
missions d’etablissement des faits dans le but de four- 
nir assistance et protection aux populations vulnera- 
bles. A cet egard, nous saluons la contribution apportee 
par le Secretaire general adjoint, M. Oshima, qui a 
e value et souligne la gravite et l’ampleur des tragedies 
humanitaires, qu’elles soient dues a l’homme ou a la 
nature. A cet egard, nous invitons le Conseil a faire un 
pas de plus et a engager un dialogue actif avec les fac¬ 
tions armees pour rechercher une solution pacifique au 
conflit. La paix est la seule et unique garantie de secu¬ 
rite pour les civils dans tout conflit arme. 

Deuxiemement, la communaute internationale 
devrait se consacrer en priorite a la prevention des 
conflits et au reglement des differends, comme le sti¬ 
pule le Chapitre VI de la Charte des Nations Unies, 
afin que les civils cessent une fois pour toutes d’etre 
cibles dans les conflits armes. II faut done s’attaquer 
aux causes profondes des conflits. 

Troisiemement, la capacite de l’ONU de repondre 
de maniere efficace aux situations de conflit devrait 
etre renforcee independamment de leur situation geo- 
graphique pour offrir une protection aux civils. 

Quatriemement, nous aimerions que le Conseil 
s’occupe activement, mais objectivement, d’evaluer les 
consequences humanitaires de ses propres decisions et 
particulierement de ses sanctions. Je dois dire qu’il 
n’existe pas de sanctions intelligentes ou de sanctions 
ciblees. II n’y a que des sanctions injustes. Le Conseil 
doit eviter d’adopter des resolutions qui ne servent que 
les interets de quelques puissances. 

Cinquiemement, en donnant mandat de proteger 
les civils dans les operations de maintien de la paix, le 
Conseil de securite devrait egalement fournir aux cas¬ 
ques bleus suffisamment de ressources et de moyens 
pour s’acquitter de leur tache. 

Le Pakistan est dispose a jouer son role, comme 
de coutume, afin de promouvoir la paix et la securite 
internationales, qu’il s’agisse d’operations de maintien 
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de la paix de l’ONU, ou de prevenir ou resoudre des 
conflits dans notre propre region. 

Nous reaffirmons ici notre attachement au reta- 
blissement d’une paix durable en Afghanistan par le 
dialogue et la conciliation, et a un reglement final du 
differend du Cachemire conformement aux resolutions 
du Conseil de securite de l’ONU et aux aspirations du 
peuple du Cachemire. 

En conclusion, je souhaite me referer au desir du 
Secretaire general d’oeuvrer pour une culture de la 
protection et a son appel anterieur en faveur d’un cli- 
mat de respect des regies et principes en vigueur. La 
responsabilite fondamentale de la protection des civils 
dans les conflits armes incombe aux gouvernements, 
cela va de soi, mais il incombe egalement au Conseil 
de securite de s’acquitter de ses propres obligations, 
car c’est lui qui est le garant de la paix et de la securite 
internationales et qui doit fournir une protection a tous 
les civils dans les conflits armes. Ce n’est qu’a cette 
condition que l’on parviendra a eviter la repetition de 
la tragedie humaine dont nous continuons aujourd’hui 
d’etre les temoins. 

Le President (parle en anglais) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de la 
Nouvelle-Zelande. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. MacKay (Nouvelle-Zelande) (parle en an¬ 
glais) : Je voudrais egalement vous remercier, Mon¬ 
sieur le President, d’avoir inscrit au calendrier ce debat 
public sur ce sujet tres important. 

Comme d’autres, je voudrais feliciter la delega¬ 
tion du Canada d’avoir soumis la question de la pro¬ 
tection des civils lors de son recent mandat au Conseil. 
II est important que cette question reste inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil et que celui-ci l’examine de 
maniere reguliere. Les deux rapports presentes par le 
Secretaire general, en septembre 99 et en mars dernier, 
ont considerablement contribue a nous permettre de 
mieux apprehender ses nombreuses dimensions. 

Comme nous l’avons deja indique il y a un an 
lors du debat au Conseil sur cette meme question, dans 
la pratique, beaucoup depend de la capacite du Conseil 
d’agir de maniere rapide et efficace afin de retablir la 
paix et la securite lorsque des civils sont pris pour ci- 
bles. Nous avions dit alors que la reponse du Conseil 
dans le cas du Timor oriental avait etabli un nouveau 
jalon en la matiere. Forts d’une experience de plus de 
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18 mois au Timor oriental, nous n’avons pas change 
d’avis. 

Je voudrais aujourd’hui simplement reprendre 
trois points dans le rapport du Secretaire general. 
S’agissant du premier point, je voudrais approuver to- 
talement 1’accent mis par le Secretaire general sur la 
necessite de faire preuve d’une optique regionale et 
non pas nationale dans des situations ou les civils sont 
pris pour cibles, cela en raison des effets de deborde- 
ment, notamment du fait des vagues de refugies, qui 
peuvent avoir des effets destabilisateurs graves au-dela 
des frontieres nationales. Cela est vrai dans le Pacifi- 
que Sud comme ailleurs. 

Dans le Pacifique Sud, avec nos partenaires, nous 
avons reagi a des conflits qui avaient coute les vies de 
nombreux civils en etablissant des operations regiona- 
les de surveillance de la paix, comme a Bougainville, 
en Papouasie-Nouvelle-Guinee, et dans les lies Salo¬ 
mon. Le role de l’ONU, qui aide a soutenir de telles 
dispositions comme, par exemple, grace a son Bureau 
politique a Bougainville, a ete tres hautement apprecie. 

Nous jugeons tout a fait pertinente la recomman- 
dation du Secretaire general demandant que le Conseil 
etablisse des liens de cooperation plus reguliers avec 
des organisations regionales et prenne des dispositions 
pour les raisons qu’il presente, et nous pensons que 
cette recommandation devrait etre suivie d’effet. 

Quant a mon deuxieme point, le Secretaire gene¬ 
ral a decrit le role indispensable du personnel de 
l’ONU et des organisations non gouvernementales 
(ONG) dans l’apport d’une assistance et d’un secours 
humanitaires aux personnes vulnerables. Il note que le 
Comite permanent interinstitutions examine les moyens 
de renforcer la cooperation sur les questions de securite 
du personnel entre l’ONU et les ONG sur le terrain; 
M. Oshima en parlait encore cet apres-midi. De fait, 
l’une des preoccupations recurrentes dans le rapport du 
Secretaire general, c’est la menace que connait le per¬ 
sonnel de l’ONU et autre personnel humanitaire quand 
ils essaient d’aider des civils dans des situations de 
conflit arme. Comme le Secretaire general le fait re- 
marquer, les tues ou les blesses parmi ce personnel re- 
presentent une tragedie pour les personnes directement 
concernees, ainsi que pour les civils qu’ils tentent de 
proteger, puisque cela entrame souvent une reduction, 
voire un retrait complet de l’assistance. 

La question n’est pas nouvelle. Il y a eu un debat 
public et une declaration presidentielle consacres speci- 
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fiquement a cette question lors d’une reunion du 
Conseil tenue en fevrier de l’annee derniere. A 
l’epoque, le Conseil a encourage tous les Etats a acce- 
der a la Convention sur la securite du personnel des 
Nations Unies et personnel associe de 1994. II est re- 
velateur que, depuis ce debat et depuis cet appel lance 
par le Conseil il y a presque un an, le nombre d’Etats 
parties a quasiment double. Vingt-deux parties sont 
venues s’ajouter aux anciennes depuis cette epoque, 
notamment certains membres du Conseil. Les appels 
lances par le Conseil ont done un effet. Neanmoins, 
plus des deux tiers des Etats Membres de l’ONU de- 
meurent a l’ecart de cette Convention et, je le repete, 
cela inclut certains des membres du Conseil. Selon 
nous, une mesure pratique utile que le Conseil pourrait 
prendre serait de reiterer son appel precedent a 
l’accession a cette convention, laquelle joue un role si 
important pour la protection des civils. 

D’autres mesures pratiques peuvent etre prises. 
L’une d’entre elles viserait a ce que le Conseil, dans 
ses resolutions etablissant des operations, s’assure 
qu’elles soient couvertes par la Convention sur la secu¬ 
rite du personnel des Nations Unies et du personnel 
associe. Toutes les operations ne le sont pas, et l’on 
trouve un certain nombre d’exemples recents 
d’operations qui ne l’ont pas ete, mais il est possible 
que le Conseil s’assure par ses resolutions qu’elles le 
soient. Le personnel humanitaire n’est generalement 
pas non plus couvert mais, je le repete, il peut l’etre 
pourvu que l’ONU ou une institution specialisee 
conclue un accord avec l’organisation concernee. Selon 
nous, ceci devrait devenir la pratique habituelle. Je 
voudrais aussi faire observer que nos collegues du Ja- 
pon et de l’Argentine, s’exprimant dans le cadre du 
debat cet apres-midi, ont parle de certaines mesures qui 
devraient etre adoptees a l’egard de cette Convention, 
et nous sommes tout a fait d’accord avec eux. 

Enfin, dans ce contexte, je voudrais noter 
l’observation du Secretaire general selon laquelle il 
existe les instruments politiques et juridiques dont on 
dispose pour la protection des civils dans les conflits 
armes appellent une urgente mise a jour.. Selon nous, la 
Convention sur la securite du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe est precisement un de ces 
instruments. Un certain nombre des delegations qui se 
sont exprimees au Conseil a ce sujet il y a un peu plus 
d’un an ont fait la meme remarque, en particulier en ce 
qui concerne la portee de cette Convention. Le debat a 
la Sixieme Commission de l’Assemblee generate qui 


aura lieu cette annee nous donnera l’occasion oppor¬ 
tune d’examiner cette Convention. 

Le troisieme et dernier point que je voudrais re- 
prendre est 1’observation du Secretaire general selon 
laquelle les enfants sont particulierement vulnerables 
aux maux entraines par les conflits. Il a raison de sou- 
ligner cela. La Nouvelle-Zelande se felicite du Proto¬ 
cole facultatif sur les enfants soldats a la Convention 
relative aux droits de 1’enfant et egalement, en tant que 
mesure pratique, de la designation de Specialistes de la 
protection des enfants dans les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies en Sierra Leone et en Re- 
publique democratique du Congo. Nous pensons qu’a 
titre de mesure pratique, la designation de ces Specia¬ 
listes de la protection des enfants devrait devenir une 
caracteristique systematique de toutes les operations de 
paix de l’ONU. 

Le President (parle en anglais ): L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant du Bahrein. 
Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Buallay (Bahrein) (parle en arabe ): Permet- 
tez-moi d’emblee de vous feliciter de votre accession a 
la presidence du Conseil pour ce mois-ci. Je suis 
convaincu que votre experience nous aidera a assurer le 
succes des travaux du Conseil. Je voudrais egalement 
remercier la presidence du mois passe pour les efforts 
deployes a cet egard. 

Ma delegation voudrait participer a la discussion 
du point a l’ordre du jour, a savoir la protection des 
civils dans les conflits armes. Ce debat vient a point 
nomme. Cette question a revetu une importance parti- 
culiere durant les deux dernieres decennies et ne peut 
plus etre negligee. En fait, le Conseil lui a consacre 
plusieurs seances. 

La plupart du temps, guerres et conflits eclatent 
lorsque des parties essaient d’imposer leur autorite a 
certaines regions, ce qui fait bien des victimes chez les 
civils etrangers a ces conflits entre forces armees. Cette 
situation est plus grave encore lorsqu’elle implique une 
force tyrannique qui vise des civils sans defense. Ceux 
qui ont souffert du fleau de la guerre et de ses tragedies 
ont essaye de promulguer des lois pour empecher de 
telles actions ce qui a mene a 1’adoption de la qua- 
trieme Convention de Geneve et de ses deux Protocoles 
additionnels. 
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Dans de nombreux cas, le Conseil de security a 
assume ses responsabilites en toute facility en envoyant 
des forces pour proteger les civils et les minorites pris 
dans le conflit. Toutefois, ceci ne s’applique pas aux 
Palestiniens sans defense, qui ont besoin d’etre prote¬ 
ges contre la brutalite israelienne. Et cela bien que le 
Conseil ait reconnu a plusieurs reprises 1’applicability 
de la Convention de Geneve a la situation actuelle des 
civils sans defense dans les territoires palestiniens 
occupes. 

Le Conseil traite du rapport du Secretaire general 
sur la protection des civils dans les conflits armes mais 
nous notons qu’il ne mentionne pas la situation des 
Palestiniens. Nous voudrions demander au Secretariat 
la raison de cette omission. 

Notre deuxieme question porte sur l’incapacite du 
Conseil d’assumer sa responsabilite pour mettre en ap¬ 
plication les resolutions pertinentes visant a mettre un 
terme a 1’occupation israelienne des territoires arabes 
et celles qui ont trait a la protection des civils dans les 
conflits armes. Cela est lie a 1’incapacity du Conseil de 
mettre un terme a 1’occupation et de fournir une pro¬ 
tection aux civils. Nous nous demandons done ce que 
le Conseil compte faire, notamment a la lumiere des 
meurtres quotidiens en Palestine. II semble que le 
Conseil n’ait aucune difficulty s a envoyer des forces de 
protection dans d’autres regions du monde. 

Ma troisieme observation porte sur le recrutement 
des enfants dans les conflits armes. II incombe a la 
communaute internationale de promulguer des lois a 
cet egard et d’imposer des restrictions a de tels agisse- 
ments car nous remarquons qu’il s’agit d’enfants, pas 
de soldats - des civils qui se sont trouves pris dans des 
conflits. L’interdiction de leur utilisation vise a les 
proteger. 

Quatriemement, il faut fournir des installations 
medicales adequates et eloignees des regions de 
conflits aux civils deplaces. Dans plusieurs cas, lorsque 
les conflits se sont eternises, les logements temporaires 
fournis aux civils sont devenus quasi permanents et, en 
consequence, ils ont contracte des maladies. Je vou- 
drais demander au Secretariat si les institutions specia- 
lisees ont entrepris de leur fournir des conditions sani- 
taires minimales. 

Cinquiemement, il est indispensable d’assurer la 
reintegration des civils deplaces en leur fournissant 
protection, education et emplois. Faute de quoi, ils ris- 
queraient fort d’etre entraines dans le conflit. Rappe- 


lons que la protection des civils ne se limite nullement 
a leur transport loin des zones de conflit, oil ils risquent 
l’exil et l’oubli et oil d’autres dangers les menacent. 

Enfin, lorsque nous examinons la situation des 
civils dans plusieurs regions de conflits de par le 
monde, nous constatons qu’ils vivent dans des condi¬ 
tions parfaitement inhumaines. Comment accepter cette 
situation? Il existe des dizaines d’organes internatio- 
naux et non gouvernementaux ou d’organisations de la 
societe civile dont aucune ne peut fournir les services 
les plus elementaires a ces civils? Comment se taire? 
Nous savons que ceux qui financent ces organismes, a 
savoir les Etats, les organisations et parfois les indivi- 
dus, ne respectent pas toujours leurs engagements. 
Mais, ce n’est pas tolerable s’agissant des necessites 
minimales pour les civils vivant dans d’horribles 
conditions. Les racines du probleme sont-elles finan- 
cieres, logistiques ou politiques? En tout cas, il est clair 
qu’il existe un reel probleme auquel il importe de trou- 
ver une reponse et une solution. 

Le President {parle en anglais ): L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Australie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Wensley (Australie) (parle en anglais) : 
L’Australie se felicite du dernier et excellent rapport du 
Secretaire general sur la question de la protection des 
civils en periode de conflit arme et je tiens a vous re- 
mercier egalement a titre personnel pour avoir organi¬ 
ser ce debat et nous avoir donne 1’occasion de nous 
exprimer a ce sujet. 

Si on revoit la premiere recommandation du pre¬ 
cedent rapport du Secretaire general sur ce sujet en 
septembre 1999, de nombreuses questions evoquees 
dans cette premiere recommandation ont ete traitees 
dans le rapport du Groupe d’etude sur les operations de 
paix des Nations Unies, le rapport Brahimi, en aout 
2000. En mettant en application le rapport Brahimi, les 
membres de l’ONU aideront egalement a resoudre cette 
question. Pour mon gouvernement, done, ceci ne fait 
que souligner l’importance d’avancer aussi rapidement 
que possible dans le debat et surtout dans la mise en 
oeuvre des recommandations du rapport Brahimi. 

Il est tard. Je voudrais faire quelques tres breves 
observations sur certaines des recommandations du 
rapport du Secretaire general. 
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Premierement, en ce qui concerne les recomman- 
dations 1 a 3, nous notons l’importance que l’Australie 
accorde au soutien des Tribunaux penaux internatio- 
naux des Nations Unies deja crees et a la mise en 
chantier d’une cour penale internationale. Un finance- 
ment approprie des ces institutions doit etre une prio- 
rite pour l’ONU. 

Une autre institution disponible pour aider a trai- 
ter des violations presumees du droit international hu- 
manitaire, mais qui jusqu’ici n’a pas ete utilisee et sur 
laquelle nous aimerions attirer 1’attention, est la Com¬ 
mission internationale d’etablissement des faits, etablie 
au titre du Protocole I aux Conventions de Geneve. 

Sur la recommandation 4, nous pensons que les 
mesures prises pour assurer un acces sur aux operations 
humanitaires sont aussi importantes, mais notre expe¬ 
rience des operations de maintien de la paix est qu’il 
n’y a pas qu’une approche. Les mesures necessaires 
changent selon, par exemple, que les operations huma¬ 
nitaires commencent dans une atmosphere instable ou 
sont deja bien etablies. Dans un environnement ou la 
menace est forte, nous avons constate que les appro- 
ches les plus reussies component la capacite 
d’instaurer la confiance avec differents groupes. A cet 
egard, une force de maintien de la paix peut jouer un 
role essentiel pour nouer des rapports etroits, pour eta- 
blir le respect et la confiance entre les differents inter- 
venants, notamment par des rencontres frequentes. De 
telles mesures aideront a creer un environnement sur 
ou l’aide humanitaire pourra atteindre ses objectifs. 
Dans un environnement instable, nous avons fait 
l’experience - y compris tout recemment au Timor 
oriental - que cet engagement est tres efficacement 
facilite et coordonne par la force de maintien de la 
paix. Nous appuyons egalement le Secretaire general 
lorsqu’il encourage le Conseil de securite a faire un 
usage plus frequent des missions d’etablissement des 
faits en zones de conflit pour bien identifier les besoins 
en matiere d’aide humanitaire et les dispositions de 
protection. 

Sur la recommandation 6, nous aussi, nous som- 
mes tout a fait en faveur de ce que les pays de la region 
prennent leurs responsabilites pour chercher des solu¬ 
tions aux conflits dans leur propre region et pour 
consulter l’ONU sur les questions de securite perti- 
nentes. Nous avons pris une initiative en ce sens dans 
notre proche region. Comme mon collegue de la Nou- 
velle-Zelande, qui a parle il y a peu, nous considerons 
que la recommandation demandant que le Conseil eta- 


blisse une cooperation plus reguliere avec les organi¬ 
sations et accords regionaux est particulierement pre- 
cieuse et merite tout notre soutien. 

La recommandation 7 est plus complexe. Nous 
croyons qu’il faut davantage etudier la question, peut- 
etre dans un premier temps au Secretariat en consulta¬ 
tion avec les gouvernements des Etats Membres, pour 
etablir des criteres et des procedures clairs 
d’identification et de separation des elements armes. 

Quant aux autres recommandations, je souhaite 
souligner notre preoccupation particuliere pour la pro¬ 
tection des journalistes et des femmes et des enfants, 
parce que le rapport indique tres clairement que ces 
groupes particuliers ont terriblement souffert. Nos ef¬ 
forts doivent leur accorder une protection prioritaire. A 
cet egard, nous approuvons fortement les recomman¬ 
dations 9 et 10 sur la diffusion d’informations sur le 
droit international humanitaire et celui des droits de 
l’homme aupres de tous les groupes armes, dans 
l’attente manifeste qu’ils soient tenus de respecter ces 
normes. 

Le rapport du Secretaire general nous a rappele 
l’evidence, c’est-a-dire qu’il reste beaucoup a faire 
pour creer une culture de protection dans le monde. Je 
crois que mon collegue canadien a dit tout a l’heure 
que nous ne sommes qu’au debut de ce processus. 
Nous jugeons les recommandations du Secretaire gene¬ 
ral dans son dernier rapport comme un ensemble judi- 
cieux et pratique et nous nous engageons a les mettre 
en oeuvre. 

Le President (parle en anglais ): L’orateur sui- 
vant sur ma liste est le representant de la Republique 
arabe syrienne. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Wehbe (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe) : J’ai le plaisir, Monsieur le President, de vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois en cours et de votre initiative 
precieuse de reprendre la discussion sur la question de 
la protection des civils dans les conflits armes, debattue 
initialement en 1999. C’est peut-etre un des sujets de 
preoccupation mondiale les plus serieux, en particulier 
parce qu’il est lie au coeur meme du droit international 
humanitaire dans les conflits armes. 

J’aimerais remercier votre predecesseur, le Mi- 
nistre des affaires etrangeres d’Ukraine, de sa conduite 
du Conseil le mois dernier. 
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Ce qui est particulierement interessant dans ce 
debat est qu’il complete des discussions anterieures au 
Conseil et qu’il vient apres le Sommet du Millenaire, 
qui a souligne dans sa Declaration notre attachement a 
la Charte des Nations Unies et a ses buts, pertinents en 
tous temps et en tous lieux. Nous n’epargnerons aucun 
effort pour proteger nos peuples du fleau de la guerre, 
que ce soit a l’interieur des pays ou entre eux, fleau qui 
a coute la vie a plus de 5 millions de personnes depuis 
10 ans. 

Dans la Declaration du Millenaire, tous les Etats 
Membres se sont engages a elargir le champ de la pro¬ 
tection des civils dans les situations complexes 
d’urgence et a ameliorer cette protection selon le droit 
international humanitaire. Cela donnera beaucoup de 
travail au Conseil dans ce domaine. 

A cet egard, je souhaite rappeler le rapport du 
Secretaire general du 30 mars 2001 presente au Conseil 
de securite sous la cote S/2001/331. Ce rapport souli¬ 
gne la promotion d’une culture de protection, les para- 
metres de protection et les mesures pour renforcer la 
protection. II contient 14 recommandations, qui en 
completent 40 autres figurant dans le premier rapport 
du Secretaire general sur le meme sujet, date du 
8 septembre 1999. Si les Etats Membres les ecoutent, 
les suivent et les renforcent, ces recommandations 
pourront vraiment renforcer et ranimer les mecanismes 
prevus dans les instruments internationaux pour ac- 
centuer et elargir la protection des civils dans les 
conflits armes. 

Ma delegation souhaite faire certaines remarques 
a cet egard. Premierement, il est regrettable que 
l’agresseur diabolique puisse continuer a accroitre sa 
puissance brutale. Par ailleurs, il y a la souffrance et 
l’angoisse de plus en plus grandes des populations ci- 
viles prises dans des conflits armes. A l’heure actuelle, 
selon certains rapports, plus de 75 % des victimes sont 
des civils, tandis que d’autres sources indiquent que ce 
chiffre s’eleverait plutot a 90 %. 

Deuxiemement, malgre le fait que plus de la moi- 
tie d’un siecle s’est ecoulee depuis l’adoption des 
Conventions de Geneve de 1949 sur la protection des 
victimes de la guerre, en particulier la quatrieme 
Convention de Geneve relative a la protection des per¬ 
sonnes civiles en temps de guerre et ses Protocoles ad- 
ditionnels, et le fait que la grande majorite des Etats 
Membres sont maintenant parties a ces Conventions, il 
y a toujours un vaste ecart entre les dispositions de ces 


Conventions et leur mise en oeuvre en periode de 
conflit arme. Ce fait a ete mentionne hier dans une de¬ 
claration faite par l’ancien President des Etats- 
Unis, M. Jimmy Carter, a une conference sur 
l’environnement qui a debute il y a deux jours a Dubai, 
aux Emirats arabes unis. 

Cette situation exige que la communaute Interna¬ 
tionale s’emploie rapidement a mettre en oeuvre les 
instruments internationaux pertinents afin d’assurer la 
protection physique et juridique que prevoit le droit 
international humanitaire. Le bien-fonde de cette action 
est particulierement evident etant donne que ces ins¬ 
truments fournissent une base juridique pour la protec¬ 
tion des civils. Toutefois, ces instruments n’ont pas 
empeche que des attaques brutales et atroces soient 
commises contre des civils. 

Il y a done une question que l’on doit se poser : si 
l’objectif principal du Conseil de securite consiste a 
eliminer les menaces a la paix, pourquoi les souffran- 
ces et les tragedies subies par les civils sont-elles tou¬ 
jours plus nombreuses? Pourquoi sommes-nous te- 
moins de menaces graves contre des civils, qui subis- 
sent des deplacements forces, des blocus et la famine, 
et qui se voient refuser l’acces au secours humanitaire 
et meme aux depouilles de leurs parents pour les enter- 
rer dans leur patrie? Les journaux d’aujourd’hui font 
etat de nombreux exemples de telles situations qui se 
produisent dans les territoires palestiniens occupes. 

Troisiemement, compte tenu de ces phenomenes, 
nous estimons qu’il faut examiner les deux rapports du 
Secretaire general - le premier, qui a initialement ete 
examine en 1999, et le deuxieme, dont nous sommes 
saisis actuellement. Ces rapports doivent faire l’objet 
d’un debat a l’Assemblee generate et au Conseil eco- 
nomique et social, et chaque organe doit en faire etat 
dans les deux rapports qui relevent de leur competence 
respective. Il doit egalement y avoir une coordination 
entre les organismes et les organes principaux du sys- 
teme des Nations Unies, en vue de garantir leur effica- 
cite dans le cadre d’une demarche globale et integree. 
L’ONU doit done assumer un role de coordonnateur a 
cet egard. 

Quatriemement, ma delegation avait espere que la 
portee de la reaction aux foyers de tension et aux vio¬ 
lations des droits des civils dans les conflits armes, qui 
couvre les zones de conflit en Afrique, en Asie et dans 
les Balkans, serait elargie pour s’appliquer aux graves 
violations commises par Israel contre les civils palesti- 
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niens et tous les autres civils dans les territoires arabes 
occupes. II est evident que 1’escalade actuelle de la 
tension dans notre region, le recours a 1’agression, 
l’utilisation de la force contre la souverainete de cer¬ 
tains Etats arabes et la menace continue du recours a la 
force constituent une violation flagrante de la Charte, 
ainsi que du droit international humanitaire. 

Nous esperons qu’a l’avenir, ces rapports de base 
ne passeront pas sous silence ce probleme chronique, 
qui figure a l’ordre du jour du Conseil depuis tres 
longtemps. Y a-t-il quelque chose de plus important 
pour le Conseil que l’utilisation de missiles, d’obus de 
char et de bulldozers pour detruire des maisons et d’en 
chasser les habitants qui se trouvent encore a 
l’interieur? Y a-t-il quelque chose de plus grave que de 
semer la terreur dans le coeur d’enfants afin de les 
pousser a vivre dans une misere perpetuelle et de forcer 
un peuple epris de paix a etre sur le point de se rendre? 
Y a-t-il quelque chose de plus vil que le chatiment 
collectif inflige aux civils, ou le bouclage de villes en- 
tieres? Y a-t-il quelque chose de plus vil que le net- 
toyage ethnique entrepris par Israel contre les civils 
palestiniens et les autres Arabes dans les territoires 
arabes occupes? 

Nous ne comprenons pas ce silence complet de la 
part du Conseil de securite. Pourquoi y a-t-il une telle 
inaction et un tel mepris devant cette grave situation 
humanitaire? Nous ne pouvons pas comprendre cette 
selectivity dans les appels lances a la conscience hu- 
maine concernant des crises humanitaires. Nous ne 
pouvons pas comprendre pourquoi le Conseil de secu¬ 
rity n’a toujours pas agi, ni ce qui, sur le plan humani¬ 
taire, justifie qu’il n’ait pas agi pour tenir compte des 
realites de ce conflit et offrir la protection necessaire 
aux citoyens palestiniens dans les territoires occupes. 

Fera-t-on preuve de patience et de prudence jus- 
qu’a ce que tous les Palestiniens aient ete liquides par 
l’utilisation des armes les plus mortelles et les plus 
perfectionnees? Je voudrais rappeler au Conseil qu’au 
sein de 1’opinion publique syrienne, ainsi que dans 
celle d’autres pays arabes, le fait que certains membres 
du Conseil refusent de fournir une protection aux civils 
palestiniens est perfu comme un appui et un encoura¬ 
gement offerts a l’agresseur au moment meme ou il 
commet son agression. Si cette situation se poursuit, 
la paix regionale et internationale sera veritablement 
menacee. 


Cinquiemement, dans son rapport, le Secretaire 
general a mis 1’accent sur des mesures visant a accroi- 
tre la protection, surtout en traduisant en justice ceux 
qui commettent des violations du droit international 
humanitaire. A cet egard, nous voudrions mettre en 
exergue la necessity de traduire en justice les criminels 
de guerre et les auteurs degressions afin de fournir une 
protection, et de poursuivre en justice ceux qui com¬ 
mettent le crime qui consiste a deplacer de force des 
personnes, pour les remplacer par d’autres. Une fois de 
plus, cela est typique de la situation dans les territoires 
arabes occupes, ou l’on chasse des gens de leurs mai¬ 
sons pour construire des habitations destinees aux nou- 
veaux colons. A cet egard, nous souhaitons rappeler 
que le Sommet arabe, qui s’est recemment tenu a Am¬ 
man , a reaffirme ce qui avait ete dit auparavant au 
Sommet du Caire, a savoir qu’il faut creer un tribunal 
special pour poursuivre en justice les criminels de 
guerre israeliens qui ont commis - et continuent de 
commettre - des massacres contre des civils arabes 
dans les territoires arabes occupes. 

Sixiemement, la Republique arabe syrienne souli- 
gne qu’il est important d’avoir acces aux populations 
civiles dans le besoin, et de veiller a l’acheminement 
de l’aide humanitaire en toute securite. Les organismes 
et les organisations qui fournissent l’assistance huma¬ 
nitaire doivent agir de maniere objective et impartiale, 
et faire montre de compassion conformement aux dis¬ 
positions de la Charte, d’autres instruments internatio- 
naux et de la resolution 46/182 de l’Assemblee gene- 
rale, en respectant pleinement la souverainete, 
l’integrite territoriale, l’independance politique et la 
legislation nationale des Etats. Cette assistance ne de- 
vrait pas non plus etre utilisee a des fins politiques. 

Tous les peuples - notamment les populations 
civiles prises dans des conflits armes et soumises a une 
occupation etrangere - attachent une grande impor¬ 
tance aux accords, recommandations et instruments 
internationaux qui ont ete crees pour les proteger; mais, 
ce qui est encore plus important, c’est l’existence de la 
volonte politique sincere de respecter ces instruments 
internationaux, ces conventions et ces resolutions. 

Pour terminer, je voudrais remercier le Conseil de 
securite et son President, le Secretaire general et les 
autres Etats Membres actifs de leur contribution enri- 
chissante au debat d’aujourd’hui sur la protection des 
civils dans les conflits armes. Nous esperons qu’il sera 
possible d’ameliorer la protection des civils partout 
dans le monde, y compris les civils dans les territoires 
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arabes occupes, et que l’on accordera une importance 
particuliere a cette question, dans l’interet du maintien 
de la paix et de la securite internationales. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant est l’Observateur permanent de 1’Organisation de 
la Conference islamique aupres de 1’Organisation des 
Nations Unies. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Lamani (Organisation de la Conference isla¬ 
mique) : Monsieur le President, je me joins a mes pre- 
decesseurs pour vous feliciter pour votre presidence 
durant ce mois et egalement pour vous remercier de 
m’avoir autorise a prendre la parole aujourd’hui. 

Le rapport du Secretaire general sur la protection 
des civils dans les conflits armes (S/2001/331) et ses 
annexes soulignent l'importance vitale que revet cette 
protection et proposent des orientations a travers des 
recommandations pragmatiques susceptibles de l'ame- 
liorer et d'en faire une realite. II constate que le sort des 
populations en detresse ne s'est guere ameliore depuis 
le premier rapport du Secretaire general presente le 8 
septembre 1999 (S/1999/957), et qui deja avait brosse 
un tableau si sombre des realites auxquelles doivent 
faire face les millions de civils pris en otage a cause 
des multiples conflits armes que connait notre monde. 

Le Secretaire general souligne avec amertume 
que la plupart des recommandations contenues dans 
son premier rapport, susceptibles de faire adopter une 
ligne de conduite claire, n'ont malheureusement re?u 
aucune suite. Le recrutement et l'utilisation des enfants 
soldats, la proliferation des armes legeres, l'emploi 
aveugle des mines terrestres, le deni des droits fonda- 
mentaux de l'homme et l'impunite dont jouissent les 
auteurs de ces atrocites continuent de sevir. Pis encore, 
le Secretaire general nous indique que les civils ne sont 
plus simplement des victimes accidentelles mais de- 
viennent la cible principale des forces en presence. 

Les activites pouvant concourir a la protection 
des civils - tout en etant de nature tres diverse - visent 
a renforcer les mesures destinees a cette fin. Chaque 
situation est peut-etre unique; neanmoins, sur la base 
de l'experience passee et presente, les categories defi- 
nies dans le rapport meritent toute l'attention, et les 
acteurs de la protection tels que definis se doivent de 
prendre toutes les mesures, tant au niveau etatique 
qu'au niveau de la societe civile, sur les plans national 
et international, afin de rendre ces recommandations 
realisables. 


La protection des civils passe par une approche 
integree de tous les aspects susceptibles d'y concourir. 
II serait illusoire d'isoler une dimension des autres, car 
les conflits en question ne sont pas seulement des 
conflits interetatiques mais bien souvent des conflits 
internes complexes. 

L’etablissement de relations de cooperation entre 
le Conseil et les accords et organismes regionaux, tels 
que stipules dans le quatorzieme paragraphe du rapport 
du Secretaire general, et ce, a travers la mise en place 
d'un mecanisme regional de suivi periodique, est de 
nature hautement positive. Cela permettrait outre l'in- 
formation du Conseil de securite, d'arreter une defini¬ 
tion acceptable de la coordination entre le systeme des 
Nations Unies et les organisations regionales, ainsi que 
d'etablir des mandats clairement definis a l'intention 
des acteurs de cette coordination. 

Je ne veux pas terminer sans mentionner la situa¬ 
tion des civils palestiniens dans les territoires arabes 
occupes. Israel, sous le pretexte de defendre ses pro- 
pres civils - qui sont, au vu du droit international, ille- 
galement etablis sur ces territoires -, nie cette protec¬ 
tion aux civils palestiniens. La protection des civils se 
doit d’etre totale, independamment de la nature de la 
puissance visee, de l'Etat concerne ou de la sphere geo- 
graphique en question. Le Conseil de securite ne doit 
pas etre bloque par des considerations autres que la 
finalite de la protection des civils, et toute absence de 
continuite en ce sens ne peut que porter prejudice a 
l’efficacite des efforts de la communaute internationale 
tendant a instaurer une situation de paix et de prospe- 
rite permanentes. A defaut, les risques d'echec sont 
reels. 

Le President (parle en anglais ) : Le prochain 
orateur est le representant de la Sierra Leone. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Kamara (Sierra Leone) (parle en anglais) : 
Ma delegation souhaite vous feliciter, Monsieur le Pre¬ 
sident, de votre accession a la presidence du Conseil 
pour le mois d’avril. Je voudrais egalement ajouter que 
ma delegation se felicite de voir un representant d’une 
nation soeur du Commonwealth diriger les travaux de 
cet organe. Compte tenu de votre charisme et de votre 
grande experience, ma delegation a pleinement 
confiance en votre presidence ce mois-ci. Je voudrais 
vous assurer de notre entiere cooperation au moment 
ou vous abordez les problemes complexes qui sont ins- 
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crits a l’ordre du jour du Conseil, en particulier ceux 
qui concernent la Sierra Leone. 

Permettez-moi egalement de rendre hommage a 
votre predecesseur, M. Yel’chenko, Vice-Ministre 
ukrainien des affaires etrangeres, pour la maniere effi- 
cace dont il a dirige les travaux du Conseil au mois de 
mars. 

Ma delegation se felicite du dernier rapport du 
Secretaire general consacre a la protection des civils 
dans les conflits armes, publie sous la cote S/2001/331, 
et le remercie d’un document si complet base sur des 
recherches approfondies qui aborde de nombreux as¬ 
pects relatifs a la situation actuelle en Sierra Leone et 
dans les pays voisins. 

Ma delegation souhaite en particulier feliciter 
Mme Frechette, la Vice-Secretaire generate, de son 
excellent expose, et surtout de sa visite en Sierra 
Leone, ou elle a eu notamment un entretien en tete a 
tete avec des membres du groupe rebelle, le Revolutio¬ 
nary United Front (RUF), qui ont promis de cooperer 
en ce qui concerne le respect des termes de 1’accord de 
cessez-le-feu. 

Ma delegation a ecoute attentivement la declara¬ 
tion faite ce matin par Mme Mary Robinson, Haut 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, 
et l’en remercie. 

La question de la protection des civils dans les 
conflits armes depend, comme cela est mentionne le 
rapport du Secretaire general, des circonstances et des 
differentes etapes d’un conflit donne. Elle depend ega¬ 
lement de l’importance des forces de protection et de 
leurs capacites face aux attaques des forces ennemies. 
Dans la sous-region de l’Afrique de l’Ouest, nous 
avons ete temoins d’actes de barbarie que l’humanite 
n’avait plus connus depuis le Moyen Age, infliges a la 
population civile par des groupes rebelles obstines. 

Nous avons introspectivement cherche des repon¬ 
ses a la question de savoir comment un gouvernement 
authentique, au plus fort d’une crise, mettrait en place 
des mecanismes appropries pour proteger ses popula¬ 
tions civiles contre la rage de forces rebelles, denuees 
de morale et d’humanisme, appuyees par des agents 
exterieurs acharnes a faciliter la destruction d’Etats- 
nations. 

Nous admettons volontiers que, les operations 
humanitaires devant avoir un acces urgent, sur et libre 
aux populations vulnerables dans les zones de conflit, 
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il faut que les parties au conflit menent un dialogue 
sense et constructif. Toutefois, il est egalement essen- 
tiel que le Conseil de securite renforce la position de 
negociation d’un gouvernement cherchant a engager 
activement une faction rebelle armee, en renforfant les 
mandats respectifs des operations de maintien de la 
paix. En donnant aux operations de maintien de la paix 
des mandats plus robustes fondes sur 1’imposition de la 
paix, on finira par faire comprendre a certains groupes 
armes que la confrontation avec un instrument efficace 
de l’ONU est un exercice vain, et on les fera acceder a 
la demande d’un acces sur des organes d’aide humani- 
taire aux groupes vulnerables. 

Ma delegation est particulierement preoccupee 
par la question des acteurs exterieurs, qu’ils viennent 
du secteur prive ou des cercles politiques, qui aident 
ces groupes armes rebelles afin de perpetuer leurs acti- 
vites nefastes, visant a exploiter les ressources mine- 
rales. La menace du recours aux sanctions, qui auraient 
une incidence directe sur leurs operations devrait etre 
fortement soulignee, et executee directement avec un 
preavis tres bref a ces acteurs exterieurs. Les entites 
tierces qui participent directement ou indirectement au 
conflit devraient etre egalement informees de maniere 
appropriee de 1’applicability des sanctions, et de leurs 
incidences sur leurs interets. De telles mesures coerci- 
tives ne manqueraient certes pas de renforcer et 
d’assurer l’obeissance a l’imperatif de cesser l’appui 
aux forces de destruction. 

Le Conseil, en pared cas, devrait agir de maniere 
decisive et sans retard indu pour appliquer les mesures 
coercitives. On ne devrait pas laisser beaucoup de lati¬ 
tude avant d’imposer un embargo sur les armes la ou 
les conflits armes eclatent en grand, et les autorites 
douanieres ainsi que les forces civiles des Etats Mem¬ 
bres devraient etre en alerte constante pour s’assurer 
que les certificats de l’utilisateur final, en bonne et due 
forme, soient emis au moment de l’expedition d’armes. 

Ma delegation croit fermement que les civils, 
surtout les jeunes, les femmes et les malades doivent 
etre proteges dans tous les conflits, a l’interieur d’un 
Etat, ou entre Etats. Nous croyons fermement que les 
auteurs d’atrocites contre une population civile sans 
armes, devraient rendre compte de ces atrocites. Ma 
delegation pense egalement que le droit international 
est la meilleure fa?on d’accomplir une telle action. 
Dans ce contexte, mon gouvernement appuie toutes les 
mesures, aux niveaux international et regional, visant a 
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faire rendre compte aux auteurs de crimes contre une 
population civile sans armes et sans defense. 

Voila, en resume, ce que ma delegation pense de 
la protection des civils dans les conflits armes. 

Le President (parle en anglais ): Je remercie le 
representant de la Sierra Leone de ses aimables paroles 
a mon egard. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de l’lraq. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Al-Douri (Iraq) (parle en arabe) : Monsieur 
le President, permettez-moi, avant tout, de vous remer- 
cier pour 1’organisation de cette reunion publique ayant 
trait a la protection des civils dans les conflits armes. 
Je voudrais aussi rendre hommage aux efforts continus 
deployes par le Secretaire general, qui a montre un in- 
teret marque pour cette question et pour la diffusion 
d’une culture de protection. Nous esperons que ce de¬ 
bat aboutira a des resultats concrets visant a proteger 
les civils dans les conflits armes, quelle qu’en soit la 
nature, interne ou externe, et qu’ils soient le resultat 
d’une agression externe ou non. 

II ne fait aucun doute que cette question s’inscrit 
dans le cadre des buts fondamentaux des Nations Unies 
- a savoir preserver les generations futures du fleau de 
la guerre. Ce sujet a preoccupe la communaute interna- 
tionale, qui a adopte un grand nombre de conventions 
internationales, en particulier les Conventions de Ge¬ 
neve et leurs protocoles. 

Dans un premier rapport (S/1999/957) qu’il a 
prepare conformement a un mandat qui lui a ete confie 
par le Conseil de Securite en fevrier 1999, le Secretaire 
general a emis un ensemble de recommandations visant 
a renforcer la protection des civils dans les conflits 
armes. Or, dans un deuxieme rapport au Conseil 
(S/2000/331), presentement a 1’etude, le Secretaire ge¬ 
neral, tout en deplorant qu’un nombre infime des 40 
recommandations originales aient ete mises en vigueur, 
nous en presente quand meme de nouvelles. A notre 
avis, malheureusement, le sort de ces dernieres ne sera 
guere plus enviable que celui des precedentes. Partant, 
nous concluons que la communaute internationale n’a 
pas la capacite voulue pour assurer la protection des 
civils. Nous ne doutons pas des capacites du Conseil, 
ni de l’interet qu’il porte a cette affaire; mais, vu sa 
composition, c’est une institution preoccupee au pre¬ 
mier chef par la protection des interets de certains de 


ses Etats membres, et en particulier les Membres les 
plus influents de 1’Organisation. 

Les pratiques passees du Conseil sont la preuve 
eclatante de cette politique selective. On a vu la lenteur 
et les hesitations qui ont marque son action en Afrique, 
en particulier dans la region des Grands Lacs, alors que 
des milliers voire des millions de personnes innocentes 
y mouraient. Mais tous se souviennent de sa celerite et 
de son enthousiasme a agir en d’autres cas et en 
d’autres lieux, pour des raisons qui sont maintenant 
evidentes - du moins dans certains cas. Certains Etats 
qui sont membres du Conseil, menent des agressions 
contre d’autres Etats, sans mandat du Conseil, sous 
pretexte de proteger les civils ou sous couvert du pre- 
tendu principe d’intervention humanitaire. En realite, 
ces Etats ne visent que leurs buts et interets politiques 
et economiques. Les exemples sont legion; la Yougo- 
slavie et l’lraq n’en sont que deux. C’est pourquoi la 
question a l’etude doit s’inscrire dans une problemati- 
que prudente. 

Les objectifs les plus eleves, les plus nobles, les 
plus humains ne peuvent etre un pretexte a l’ingerence 
dans les affaires interieures des Etats, pour porter at- 
teinte a leur souverainete et a leur independance politi¬ 
que ou pour menacer leur integrite territoriale. Ce sont 
des principes fondamentaux de la communaute inter¬ 
nationale. Ils sont les piliers de la paix et de la securite 
dans le monde. Le respect et le renforcement de ces 
principes sont le garant de la protection de tous les 
peuples. C’est pourquoi il faut que la « culture de pro¬ 
tection » dont le rapport du Secretaire general fait etat, 
tienne compte de ces principes, si essentiels au deve- 
loppement de la stabilite, du progres et de la paix. La 
violation de ces principes est porteuse de guerre et de 
conflit. 

II est ironique de constater qu’au moment ou le 
Conseil de securite traite de la question de la protection 
des civils dans les conflits armes, le peuple palestinien 
qui vit dans les territoires occupes est victime de la 
forme la plus odieuse d’oppression commise par les 
autorites israeliennes occupantes. Cette oppression n’a 
epargne ni les personnes ni les biens materiels. Elle n’a 
pas non plus epargne les valeurs. Le terrorisme 
s’accompagne du meurtre d’enfants qui representent 
l’avenir de la Palestine. La destruction des maisons et 
des biens s’effectue en meme temps que se poursuivent 
le flot massif des personnes deplacees et des refugies et 
les violations flagrantes du droit international humani¬ 
taire et du droit relatif aux droits de l’homme. Tout cela 
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est perpetre quotidiennement par les forces occupantes 
alors que rien n’est fait pour les dissuader. 

Les membres du Mouvement des pays non ali- 
gnes, qui represente les deux tiers des peuples du 
monde, a tente depuis maintenant six mois de convain- 
cre le Conseil de securite d’adopter une resolution dans 
laquelle figurerait une disposition prevoyant la protec¬ 
tion des civils palestiniens. Mais ces efforts ont cons- 
tamment rencontre l’opposition des Etats-Unis 
d’Amerique. La, je ne peux qu’exprimer ma surprise 
devant l’absence dans le rapport du Secretaire general 
de toute mention faite aux souffrances du peuple pa- 
lestinien, en depit des nombreux exemples donnes dans 
le rapport touchant la question de la protection des 
civils. 

Au moment ou le Conseil examine la question de 
la protection des civils dans les conflits armes, deux de 
ses membres permanents - Les Etats-Unis et le 
Royaume-Uni - bafouent les dispositions fondamenta- 
les d’une telle protection en menant quotidiennement 
des actions militaires dans les pretendues zones 
d’exclusion aerienne dans les parties nord et sud de 
mon pays, l’lraq. Ils le font sans mandat du Conseil de 
securite ni sur la base des resolutions du Conseil. Des 
centaines de civils ont ete victimes de cette agression. 
Les infrastructures economiques et de developpement 
de notre pays ont ete detruits. Mais le Conseil de secu¬ 
rite n’a rien fait, malgre le fait que le Gouvernement 
iraquien a presente en moyenne une lettre par semaine 
au Conseil et au Secretaire general dans laquelle les 
actions menees contre lui sont decrites et ou il fait 
mention des aspects politiques et juridiques et reclame 
des indemnisations. Ces lettres ont egalement mention- 
ne la catastrophe humanitaire et ecologique resultant de 
la guerre en 1990 et, en particulier, le recours a 
1’ uranium appauvri. 

Nous devons egalement rappeler les sanctions qui 
ont ete imposees a l’lraq depuis 1990. L’lraq souffre 
non seulement des sanctions economiques mais aussi 
d’un embargo unilateral touchant tous les aspects de la 
vie. C’est justement une forme de la guerre menee par 
ces Etats contre l’lraq qui se manifeste dans le main- 
tien des sanctions. II nous faut rappeler que les conse¬ 
quences devastatrices des sanctions sur les enfants et 
les nourrissons ont ete documentees par les institutions 
des Nations Unies elles-memes et rapportees au 
Conseil de securite. Nul ne peut ignorer que les civils, 
en particulier les femmes et les enfants, sont les pre¬ 
mieres victimes de cette guerre silencieuse. Tout cela a 
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lieu alors que le Conseil de securite garde le silence. 
Lorsqu’il s’exprime, il ne temoigne que des interets de 
certains de ses membres permanents. 

Pour terminer, je dis qu’aborder serieusement la 
question de la protection des civils dans les conflits 
armes d’une maniere positive et concrete impliquerait 
d’aller au cceur de la question, notamment, les causes 
du conflit. Les causes principales du conflit compren- 
nent la pauvrete, le sous-developpement, les maladies, 
la repartition des richesses, la famine, l’exploitation et 
le pillage des ressources, l’incitation aux conflits eth- 
niques et religieux, l’imposition des valeurs et interets 
etrangers, l’agression et les embargos. Tout cela est 
perpetre par certains Etats influents qui sont membres 
permanents du Conseil de securite. Si nous 
n’affrontons pas ces problemes et ces questions essen- 
tielles, je ne pense pas que la communaute Internatio¬ 
nale sera en mesure de traiter efficacement de la ques¬ 
tion de la protection des civils dans les conflits armes. 

Le President (parle en anglais ): L’orateur sui- 
vant sur ma liste est le representant du Mexique. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Navarrete (Mexique) (parle en espagnol ): 
Monsieur le President, ma delegation apprecie 
l’occasion que vous lui donnez d’exprimer son point de 
vue sur une question qui, malheureusement, est 
d’actualite puisqu’elle reflete une triste realite : la 
multiplication et 1’aggravation des conflits armes et 
leurs consequences, en particulier les souffrances ai- 
gues infligees a la population civile des pays et des 
regions touches. Dans ce contexte, l’examen du rapport 
du Secretaire general est opportun voire urgent en vue, 
une fois de plus, d’essayer de mettre fin a des situa¬ 
tions toujours plus graves et inadmissibles. Je vais 
evoquer quelques-unes de ces recommandations. 

Une mesure dissuasive importante contre la vio¬ 
lence envers la population civile est la possibility de 
traduire en justice ceux qui sont responsables des vio¬ 
lations graves. Ma delegation a signale que la non¬ 
participation du Mexique a l’election des juges des tri- 
bunaux speciaux n’est en aucune maniere une indica¬ 
tion que mon pays tolere l’impunite. Au contraire, le 
Mexique vient d’etablir un precedent en ce qui 
concerne le principe de la competence universelle en ce 
qui concerne la poursuite des crimes contre l’humanite. 

Recemment, mon pays a autorise la demande 
d’extradition faite par un Etat tiers d’un etranger dete- 
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nu au Mexique et accuse d’avoir commis dans son pays 
d’origine des crimes de genocide, de torture et de terro- 
risme. En executant cette extradition, pour la premiere 
fois, les tribunaux du pays requerant pourront juger une 
personne accusee de crimes contre l’humanite censes 
avoir ete commis dans un autre pays et qui etait detenu 
dans un pays tiers. C’est ainsi que disparaitront les re¬ 
fuges pour les responsables de tortures et d’assassinats 
en masse, comme le signale le rapport. 

J’en arrive a present a la recommandation relative 
a la necessite de relations plus etroites et de plus 
grands echanges entre l’Assemblee generate et le 
Conseil de securite et entre les Presidents des deux or- 
ganes. Les informations que peut offrir le President de 
l’Assemblee vont sans aucun doute profiter au Conseil. 
Ma delegation suggere que de tels contacts ne soient 
pas limites a la reunion mensuelle qui existe deja entre 
les deux Presidents mais qu’ils soient adaptes aux cir- 
constances pour ce qui est de leur frequence. II s’agit 
en realite d’un chemin a double sens. A son tour, le 
President du Conseil de securite peut tenir l’Assemblee 
generate au courant de fagon reguliere. 

Ma delegation salue cette proposition visant a 
renforcer le lien entre ces deux organes principaux de 
l’ONU, ce qui est tout a fait conforme a la lettre et a 
l’esprit de la Charte. 

Le Mexique reconnait qu’il pourrait etre utile, 
comme le recommande le Secretaire general, 
d’impliquer les organisations regionales dans les taches 
de maintien de la paix. II considere que cette collabo¬ 
ration ne peut s’etablir qu’avec les organismes dont les 
instruments constitutifs comportent les dispositions 
specifiques a cette fin. 

Un autre element que je voudrais souligner est la 
necessite de respecter a tout moment les principes 
convenus regissant la fourniture de l’aide humanitaire. 
Ma delegation trouverait particulierement preoccupant 
qu’en essayant de mettre en pratique certaines des re- 
commandations contenues dans le rapport, on compro- 
mette 1’impartiality et la neutrality des operations des 
Nations Unies, qui sont des conditions essentielles de 
la legality et du succes de ces operations. 

Je terminerai en soulignant que la communaute 
internationale doit, comme l’indique le rapport, pro- 
gresser vers une culture de protection, dans laquelle les 
organisations internationales, les gouvernements natio- 
naux, les groupes armes et la societe civile assumeront 
pleinement leurs responsabilites respectives afin de 


reduire et d’eliminer la violence contre les civils. Tous 
ces protagonistes devraient egalement engager et pour- 
suivre des processus politiques de concertation et de 
negociation afin de parvenir a une culture de preven¬ 
tion, qui permette d’eviter l’eclatement de conflits 
violents. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant est le representant de l’lndonesie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Thayeb (Indonesie) {parle en anglais) : Je 
tiens a vous adresser, Monsieur le President, les felici¬ 
tations de ma delegation a l’occasion de votre acces¬ 
sion a la presidence du Conseil de securite pour le mois 
d’avril et a vous remercier d’avoir convoque ce debat 
public pour reprendre l’examen du point de l’ordre du 
jour dont nous sommes saisis. 

Tout en se felicitant du rapport du Secretaire ge¬ 
neral, ma delegation est consciente qu’elle ne pourra 
probablement pas, durant cette breve intervention, ex¬ 
primer la totality de ses vues sur le contenu de ce rap¬ 
port, dont 1’analyse solide et les recommandations me- 
ritent un examen plus attentif. Dans ce type d’efforts, il 
importe au plus haut point de respecter fidelement et 
scrupuleusement les principes de 1’integrity territoriale 
et de 1’egalite souveraine de tous les Etats, les disposi¬ 
tions de la Charte et les autres declarations et resolu¬ 
tions internationales pertinentes. 

Nous partageons l’avis du Secretaire general sur 
la complexity de la protection des civils dans les 
conflits armes, particulierement lorsque ces conflits se 
compliquent de dimensions multiples. Cette complexity 
exige de proceder a une evaluation approfondie et 
complete de tout conflit arme avant de prendre la 
moindre mesure. 

Concretement, le systeme des Nations Unies peut 
et devrait apporter sa contribution en completant les 
efforts des gouvernements par une aide humanitaire et 
en aidant, dans l’etape de consolidation de la paix apres 
conflit, au relevement, a la reconstruction, a la reins- 
tallation des populations, au retour volontaire des refu- 
gies dans leurs foyers et aux efforts de reconciliation. 

Si c’est aux gouvernements qu’incombe la res- 
ponsabilite de proteger les civils, nous ne devons pas 
oublier que des elements civils armes irreguliers visent 
souvent deliberement des civils ou les exploitent 
comme boucliers humains pour faire condamner les 
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gouvernements. La resolution 1296 (2000) du Conseil 
de securite reconnait que les civils representent la 
grande majorite des pertes dues aux elements armes. II 
incombe done a la communaute internationale de faire 
clairement passer son message sur une culture de pro¬ 
tection aux combattants irreguliers, qui doivent savoir 
qu’il leur faudra egalement repondre de leurs actes illi- 
cites et destructeurs. Les Etats, quant a eux, doivent 
relever ces defis difficiles, souvent dans des conditions 
extremes, afin d’engager la communication, par la 
concertation et la cooperation, avec toutes les couches 
de la societe. 

Le rapport indique egalement 1’existence de com¬ 
battants dits «a temps partiel», qui rend quasi¬ 
impossible la distinction entre les « vrais » civils et les 
criminels armes deguises. Aucune societe ne saurait 
tolerer de telles perturbations de l’ordre public. II in¬ 
combe done aux gouvernements de prendre les mesures 
qui s’imposent pour maintenir la securite et la stabilite 
sur leurs territoires respectifs, ce qui exige le plein ap- 
pui de la communaute internationale. 

Pour ce qui est du renforcement de la protection 
des civils dans les camps de refugies et alentour, ma 
delegation prend note de l’idee de separer les civils 
armes des personnes deplacees et des refugies. Cepen- 
dant, nous partageons l’opinion des delegations qui, ce 
matin, ont objecte qu’une telle separation n’est pas 
chose facile et presente de nombreuses difficultes. 

Nous deplorons que les organisations humanitai- 
res deviennent souvent, a leur tour, des cibles dans les 
situations de conflit. Ma delegation estime d’une part 
qu’il est necessaire de proteger le personnel humani- 
taire et d’autre part qu’il est imperatif que ces organi¬ 
sations continuent de rester neutres et impartiales dans 
leur travail. En outre, la cooperation entre organisa¬ 
tions non gouvernementales nationales et internationa- 
les sur un pied d’egalite est essentielle pour une utili¬ 
sation optimale de cette aide. 

S’agissant des missions d’etablissement des faits, 
ma delegation estime que la conduite de ces missions 
doit reposer sur l’assentiment des pays concernes. Une 
intervention exterieure n’est pas necessairement pro¬ 
pice aux reglements durables et peut meme provoquer 
des complications imprevues. C’est pourquoi la re- 
commandation sur cette question merite un examen 
prudent et approfondi. 

Dans la definition des approches regionales, qui 
font l’objet d’une recommandation du rapport, des 


36 


consultations regulieres devraient etre organisees avec 
differentes organisations regionales. L’apport de ces 
organisations s’est avere precieux et est susceptible 
d’etre mieux adapte et plus viable. Nous appuyons la 
recommandation du Secretaire general sur la necessite 
d’intensifier la cooperation entre l’ONU et les accords 
et organismes regionaux en vue d’une prise de deci¬ 
sions en connaissance de cause, de l’integration des 
ressources additionnelles et de l’utilisation de leurs 
avantages comparatifs respectifs. 

Le role des medias et de l’information dans les 
situations de conflit est a double tranchant. D’une part, 
ils peuvent contribuer a donner une idee plus claire du 
conflit en question, et permettre de planifier de fa?on 
plus viable le deployment des operations de paix ou 
l’aide humanitaire; ils peuvent aussi contribuer a pro- 
mouvoir l’unite a l’interieur des communautes et pre¬ 
parer la voie d’une reconciliation nationale. Mais 
l’information peut egalement induire en erreur, exacer- 
ber les situations et devenir dangereuse, en particulier 
lorsque son contenu est partial, incomplet et tendan- 
cieux. Tout en reconnaissant le role positif des medias, 
nous estimons qu’il faut faire des efforts pour fournir 
des informations completes et equilibrees, et non fon- 
dees sur des rumeurs ou des sources partiales. 

Enfin, il importe de souligner 1’integration des 
efforts du Conseil de securite en faveur de la protection 
des civils dans les conflits armes avec ceux des autres 
organismes ou organes pertinents de l’ONU. Le renfor¬ 
cement de cette cooperation permettra indubitablement 
de faciliter Elaboration de mesures plus efficaces et 
mieux coordonnees pour la protection des civils dans 
les conflits armes. 

M. Lancry (Israel) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais vous feliciter pour votre accession 
a la presidence ainsi que votre predecesseur, le repre- 
sentant de 1’Ukraine pour sa direction avisee. 

Je voudrais, en outre, remercier le Secretaire ge¬ 
neral de son excellent rapport sur la protection des ci¬ 
vils dans les conflits armes. D’ailleurs, « protection » 
ne parait pas etre le mot juste ici car, comme le Secre¬ 
taire general l’indique lui-meme, les civils, autrefois 
victimes de guerre fortuites ayant besoin de protection, 
sont aujourd’hui les cibles premieres des conflits ar¬ 
mes. Israel se felicite de ce rapport et des nombreuses 
recommandations qu’il contient en vue d’ameliorer la 
situation des civils dans les conflits armes. 


n0134502.doc 




S/PV.4312 (Resumption 1) 


Israel appuie par ailleurs les efforts deployes plus 
generalement pour actualiser les outils politiques et 
juridiques disponibles pour proteger les civils. Le 
monde a change radicalement depuis 10 ans et les ma- 
nieres dont la communaute internationale examine ces 
questions d’une importance humanitaires cruciale doi- 
vent etre mises en rapport avec les conditions domi- 
nantes de notre epoque. L’Etat d’Israel s’interesse de¬ 
puis toujours au developpement du droit international 
humanitaire. En tant que nation qui a perdu un tiers de 
sa population lors du genocide nazi en Europe, geno¬ 
cide le plus atroce de l’histoire de l’humanite, le droit 
de naissance d’Israel est marque par une responsabilite 
particuliere, celle de prevenir ce crime, que ce soit 
contre le peuple juif ou contre tout autre peuple et 
egalement par un engagement universaliste de combat- 
tre le genocide, les crimes contre l’humanite et les cri¬ 
mes de guerre ou qu’ils aient lieu. Cette responsabilite 
particuliere nous a ete rappelee la semaine derniere, le 
jour de commemoration des heros et des martyrs de 
l’Holocauste, le jour ou l’Etat d’Israel et les Juifs du 
monde entier se souviennent de ceux qui ont peri aux 
mains des nazis. 

Nous croyons done, comme le Secretaire general, 
que les normes internationales de protection devraient 
avoir force de loi. Israel participe activement aux ef¬ 
forts deployes pour creer la cour penale internationale. 
J’ai eu l’honneur en decembre dernier d’apposer ma 
signature au Statut de la Cour, symbolisant ainsi 
l’adhesion d’Israel aux objectifs a la base des efforts 
internationaux pour poursuivre et punir les auteurs de 
crimes reellement odieux. 

Mais dans notre region, on voit operer des forces 
contraires. Dans les territoires de 1’Autorite palesti- 
nienne, des terroristes condamnes ont ete liberes, rela- 
ches dans le cadre des efforts des Palestiniens pour 
attiser les flammes de l’affrontement et encourager des 
activites terroristes violentes. Ces terroristes, naguere 
dans des prisons palestiniennes, planifient et effectuent 
des operations terroristes visant des civils israeliens. 
Encore plus inquietants, des organes officiels de 
l’appareil de securite palestinien participent egalement 
a la campagne terroriste contre Israel alors que les diri- 
geants palestiniens ne font aucun effort serieux pour 
mettre un terme a ces operations. 

Au Liban, la meme liberte est accordee a des 
groupes terroristes violents. L’organisation terroriste du 
Hezbollah opere depuis longtemps presque impune- 
ment, lanfant de leurs bases au Liban du Sud des fu¬ 
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sees Katyusha contre des villes et des bourgades dans 
le nord d’Israel. Les habitants des communes a la por- 
tee des armes du Hezbollah ont appris a vivre avec la 
menace constante des attaques de fusees et la realite de 
nuits et de journees interminables passees dans des 
abris antibombes. Israel avait espere que son retrait du 
Liban en mai dernier conformement a la resolution 425 
(1978) aurait mis un terme a ces attaques et conduit le 
Gouvernement libanais a respecter son obligation selon 
le droit international d’assumer le controle de la zone 
et de retablir son autorite jusqu’a la ligne de retrait. 
Helas, un an apres, cela reste a faire. 

Tout recemment, le 14 avril, le Hezbollah a lance 
une attaque qui a tue un soldat israelien, cela apres que 
deux autres soldats israeliens ont ete tues et trois autres 
enleves depuis le retrait israelien. L’organisation conti¬ 
nue de jouir d’une liberte presque complete de mouve- 
ment et d’action au Liban du Sud. Les Gouvernements 
libanais et syrien ont non seulement lache la bride au 
Hezbollah mais ils encouragent et appuient activement 
ses activites, autorisant des transferts d’armes venues 
d’lran sur leurs territoires et facilitant la croissance 
d’une infrastructure terroriste. Ce sont les Gouverne¬ 
ments libanais et syrien qui empechent la pleine mise 
en oeuvre de la resolution 425 (1978) et des resolutions 
ulterieures et dont les actions compromettent directe- 
ment la vie et le bien-etre des civils du nord d’lsrael. 

Compte tenu des actions de ces Etats Membres, 
qui appuient activement des operations terroristes 
contre des citoyens israeliens, nous regrettons vive- 
ment qu’une question d’une telle importance pour toute 
personne de conscience, qui affecte la vie et le bien- 
etre de tant de civils innocents dans le monde entier et 
que la communaute internationale est moralement obli¬ 
gee de considerer avec diligence et determination, ait 
ete saisie par plusieurs Etats Membres pour lancer des 
attaques tendancieuses contre mon pays. 

C’est difficile a croire en entendant les orateurs 
d’aujourd’hui mais tant les Israeliens que les Palesti¬ 
niens souffrent de la violence actuelle. Et pourtant, de 
nombreuses declarations faites aujourd’hui ont tout 
simplement meconnu les souffrances israeliennes. 
Chose plus revelatrice, elles ne font pas, ou omettent 
deliberement une distinction essentielle. Le rapport du 
Secretaire general evoque les civils qui ont souffert 
pour avoir ete vises par des groupes violents armes ou 
pour en avoir ete proches. Cela decrit bien la situation 
des civils israeliens tues en allant travailler ou en ren- 
trant chez eux, dans les transports en commun, ou en 
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faisant leur marche. Par contre, lorsque Israel est obli¬ 
ge de riposter pour defendre ses citoyens contre la 
violence et la terreur, il donne souvent l’alerte a la par- 
tie palestinienne afin de reduire les dommages que 
pourraient subir les civils. Et si nous regrettons fort les 
souffrances et les pertes que subissent les Palestiniens, 
il faut souligner sans repit qu’ils souffrent avant tout en 
raison de leur propre decision malencontreuse de 
s’engager dans un affrontement violent plutot que de 
continuer les negociations de paix. 

De multiples caracteristiques des conflits 
contemporains decrites dans ce rapport s’appliquent 
directement a la situation actuelle d’Israel. Nous som- 
mes dans ce que le Secretaire general decrit comme 
une « zone grise qui separe la guerre de la paix » avec 
des conflits armes qui eclatent sporadiquement, 
s’intensifiant puis s’apaisant. Des preoccupations ont 
egalement ete exprimees quant a l’utilisation des en- 
fants dans les conflits armes, la proliferation des armes 
legeres, le ciblage des femmes et des enfants, 
l’impunite pour les auteurs de ces atrocites et le ciblage 
direct des civils. Tous ces elements ont ete mentionnes 
dans le rapport du Secretaire general et tous caracteri- 
sent les aspects des hostilites actuelles. Compte tenu de 
la pertinence de la situation particuliere d’Israel, et les 
descriptions plus generates des guerres modernes qui 
s’appliquent plus generalement, Israel souscrit a de 
nombreuses recommandations faites par le Secretaire 
general a cet egard. 

En particulier, Israel appuie pleinement 
l’insistance du Secretaire general sur l’abus de 
1’information, la proliferation du discours haineux et 
des medias encourageant la haine et leur role pour fo- 
menter des troubles et susciter la violence collective. 
Israel a systematiquement attire 1’attention sur le role 
d’incitation des medias palestiniens durant les violen¬ 
ces actuelles et leur contribution pour encourager une 
culture de violence et de haine a l’egard d’Israel et des 
Juifs. La presse egyptienne a egalement beaucoup en¬ 
courage les diatribes et caricatures antisemites rappe- 
lant helas la propagande antijuive qui a existe en Alle- 
magne nazie. Le 18 avril, jour ou Israel rendait hom- 
mage a la memoire des victimes innocentes de 
l’Holocauste nazi, Ahmed Rajib, un redacteur en chef 
ecrivait dans le journal egyptien Al-Akhbar : 

« Nous remercions feu Hitler d’avoir venge par 

avance la cause des Palestiniens contre les crimi- 

nels les plus meprisants sur terre. Nous repro¬ 


chons meme a Hitler de ne pas avoir pris une re¬ 
vanche suffisante contre eux. » 

En Syrie et dans d’autres pays arabes, 
l’antisemitisme et la denegation de l’Holocauste ainsi 
que les appels au Jihad et au meurtre d’Israeliens et de 
Juifs sont courants. Le President Bashar Al-Assad 
n’hesite pas a comparer les Israeliens aux nazis. Meme 
son pere, le President Hafez Al-Assad, en depit de 
l’amertume et de la frustration dues au conflit syro- 
israelien, n’a jamais eu recours a une comparaison 
aussi odieuse. 

Nous appuyons l’affirmation du Secretaire gene¬ 
ral, figurant au paragraphe 40 de son rapport, selon 
laquelle le meilleur antidote aux discours de haine et a 
l’incitation a la haine est le developpement de medias 
libres et independants, servant et refletant les besoins 
de tous les secteurs de la societe. Nous soutenons ega¬ 
lement la declaration de Mme Mary Robinson, Haut 
Commissaire des Nations Unies pour les droits de 
l’homme, qui a souligne la capacite des medias pour 
promouvoir la diversite et le respect d’autrui, et deplo¬ 
re que ces puissantes technologies servent a susciter la 
haine et la violence. Nous nous associons a eux et aux 
membres du Conseil, pour condamner cette pratique 
honteuse. 

Malheureusement, dans de nombreux pays voi- 
sins, les medias relevent des seules autorites gouver- 
nementales et sont done manipules pour diffuser une 
propagande qui reflete les interets des autorites au de¬ 
triment de la verite. Dans plusieurs cas, des journalistes 
essayant de filmer des evenements sont harceles et me¬ 
naces, comme ce fut le cas pour plusieurs journalistes 
presents durant le lynchage de deux soldats israeliens, 
en octobre dernier a Ramallah. 

Je voudrais terminer en invitant mes collegues et 
les Etats Membres de l’ONU a examiner de pres le 
rapport actuel du Secretaire general et a apporter leur 
appui total et sans reserve aux efforts internationaux 
destines a attenuer les effets negatifs des conflits armes 
sur les civils, developper et renforcer les instruments 
juridiques internationaux visant a poursuivre les 
contrevenants au droit international et aux normes hu- 
manitaires elementaires, et contribuer a une culture de 
protection, de transparence et d’objectivite au service 
des buts nobles et eternels pour lesquels 1’Organisation 
a ete creee. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant du Nepal. Je 
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l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Sharma (Nepal) (parle en anglais ): Monsieur 
le President, je voudrais vous feliciter de votre acces¬ 
sion a la presidence du Conseil de securite pour ce 
mois d’avril, et d’avoir convoque ce debat public sur 
l’importante question de la protection des civils dans 
les conflits armes. 

Ce sont les civils innocents qui souffrent le plus 
des violences de conflits armes. Les combattants se 
servent de particuliers comme boucliers, pour se faire 
heberger, ou comme otages a des fins personnelles; ils 
les traitent comme des objets a exploiter physiquement 
et n’hesitent pas a les soumettre a des pressions psy- 
chologiques. Les conflits engendrent des violations 
immenses des droits de 1’homme pour la population 
civile, surtout les femmes, les enfants et les autres 
groupes vulnerables. Dans les conflits entre Etats, les 
responsabilites sont relativement faciles a determiner, 
mais dans les conflits internes, de plus en plus fre¬ 
quents, faire assumer leur responsabilite aux acteurs 
non etatiques, auteurs de crimes contre les civils, de- 
vient de plus en plus difficile. 

Proteger les civils dans les conflits armes devient 
done une question extremement preoccupante et su- 
premement importante pour les Nations Unies. II y a un 
double defi a relever : prevenir les conflits par le re- 
glement pacifique des differends et proteger les interets 
des civils dans les conflits armes. 

La prevention des conflits par le reglement paci¬ 
fique des differends est la meilleure fa?on de proteger 
les civils des effets des conflits, et nous devrions nous 
concentrer sur cette tache specifique. 

L’experience montre que ce sont surtout les pays 
pauvres qui sont pris dans le cercle vicieux de la pau- 
vrete et des conflits. Les problemes sociaux, souvent 
dus a des elements sans scrupules et ambitieux, trou- 
vent un terrain fertile la ou regnent la pauvrete et le 
denuement. L’objectif ultime de la communaute inter- 
nationale devrait done etre l’elimination des causes 
profondes des conflits. 

Nous vivons dans un monde terriblement impar- 
fait ou les conflits surgissent avec une certitude impre- 
visible. Nous devrions done reagir a ces conflits de 
fa?on previsible et non incertaine pour que l’effet dis- 
suasif puisse jouer. En nous efforfant d’atteindre cet 
objectif a long terme, nous devons egalement etre prets 
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a maitriser les conflits et a faire face a leurs conse¬ 
quences, une fois declenches. 

Je voudrais rendre hommage au Secretaire gene¬ 
ral pour ses deux excellents rapports sur la question 
dont nous sommes saisis. II y souligne le besoin impe- 
rieux de creer une culture de protection, et recom- 
mande un certain nombre de mesures, de portee politi¬ 
que diverse, pour proteger les civils dans les conflits 
armes. Ces recommandations meritent d’etre serieuse- 
ment examinees et mises en oeuvre par etapes en fonc- 
tion des realties. Mais je voudrais insister sur certaines 
des mesures qui me paraissent avoir une valeur prati¬ 
que. Elies sont d’abord liees au renforcement des man¬ 
dats et a la mise en place des capacites des institutions 
des Nations Unies chargees des droits de 1’homme et 
des refugies, au jugement des auteurs de crimes contre 
les civils, a la formulation de mandats optimaux de 
maintien de la paix et au renforcement de la coopera¬ 
tion et de la coordination interinstitutions pour realiser 
ces objectifs. 

La promotion des droits de l’homme et les meca- 
nismes de mise en oeuvre dont dispose 1’Organisation 
des Nations Unies et ses Etats Membres assurent une 
alerte rapide en cas de nouveau conflit et constituent la 
premiere defense pour prevenir un conflit et proteger 
les civils, une fois un conflit declenche. L’ONU doit 
renforcer la cooperation entre ses institutions et avec 
les Etats Membres et la societe civile pour renforcer 
ces mecanismes utiles. 

Une fois un conflit declenche dans un pays, la 
population devrait pouvoir chercher refuge ailleurs. 
Mais, tres souvent, elle est prise entre l’enclume et le 
marteau. Ces personnes ne peuvent rester chez elles et 
le pays qui les accueillera eventuellement ne le fera pas 
de bon coeur. Cela cree d’enormes difficulties pour el¬ 
les. Si les refugies avaient un meilleur acces a la secu¬ 
rite, leur protection serait mieux assuree. 

II est essentiel de renforcer le mandat et la capa¬ 
city du Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR) pour proteger les populations civiles 
dans des situations de conflit. A cette fin, les Conven¬ 
tions de Geneve devraient etre renforcees et devenir 
plus universelles, et le Bureau devrait disposer de res- 
sources humaines et financieres pour s’occuper des 
refugies necessiteux et rapatrier les refugies et les re¬ 
installer, une fois le conflit termine. 

Meme si la fourniture d’une protection aux per¬ 
sonnes deplacees est largement reconnue comme une 
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question urgente pour la communaute internationale, 
ses modalites posent un reel et epineux probleme de 
souverainete. Dans une situation de conflit interne, un 
Etat en proie au chaos pourra difficilement s’occuper 
des personnes deplacees. Nous devons travailler en¬ 
semble pour pouvoir assurer une protection croissante a 
ces personnes, avec une aide internationale, sans pour 
autant porter atteinte a la souverainete du pays concer¬ 
ns, car c’est la un probleme delicat. 

II y a beaucoup a dire sur les mandats des opera¬ 
tions de maintien de la paix. Parfois, le mandat est mo¬ 
tive par des raisons politiques, parfois trop large ou 
trop etroit, et parfois inutilement rigide ou souple. Le 
Conseil de securite doit etre dispose a repondre aux 
critiques qu’on lui adresse selon lesquelles il est trop 
ferme ou agit de fa?on isolee. Un effort d’ouverture a 
des chances d’aboutir et d’assurer une synergie 
s’agissant de promouvoir la paix et la securite mon¬ 
diales et proteger les civils dans un conflit. 

Les capacites de deployment rapide des Nations 
Unies doivent etre renforcees afin que le personnel mi- 
litaire, la police civile, les administrateurs civils et le 
personnel humanitaire puissent etre rapidement de- 
ployes et empecher l’aggravation du conflit, et apporter 
une aide humanitaire opportune. Dans le cadre d’une 
paix durable, des mesures de desarmement, de demo¬ 
bilisation et de reinsertion doivent faire partie, s’il y a 
lieu, du mandat de maintien de la paix. 

La culture de l’impunite enhardit les auteurs de 
crimes contre les civils innocents. II est essentiel que 
ces personnes craignent de payer pour leurs actes et 
soient traduites en justice. Cela suppose un equilibre 
delicat entre la necessite de rendre justice et 
l’encouragement des parties a un conflit a negocier. A 
cet egard, nous nous felicitons de 1’equilibre entre 
l’option souple des commissions de verite et de re¬ 
conciliation et 1’action des Tribunaux internationaux 
pour le Rwanda et l’ex-Yougoslavie, ainsi que de la 
mise en place de la cour penale internationale qui doit 
disposer d’un mandat approprie. 

Charge du maintien de la paix et de la securite 
internationales, le Conseil de securite ne peut agir seul, 
du fait surtout que la nature des conflits a change : ils 
se livrent non plus entre Etats, mais a l’interieur des 
Etats. II ne suffit pas de retablir le calme dans des Etats 
qui ont cesse d’assumer leurs fonctions, ou les assu- 
ment mal. Un appui plus large est necessaire pour re¬ 
pondre aux defis de la mise en place d’institutions na- 


tionales, avec une approche multidisciplinaire et glo- 
bale - quelque chose que le Conseil de securite n’a ni 
la competence ni le mandat de realiser. Pour atteindre 
cet ambitieux objectif, l’ONU devrait renforcer la coo¬ 
peration et la coordination entre ses organes, institu¬ 
tions, fonds et programmes, ainsi qu’avec d’autres or¬ 
ganisations regionales, les institutions de Bretton 
Woods, 1’Organisation mondiale du commerce, le sec- 
teur prive et la societe civile. 

Permettez-moi de terminer en soulignant que le 
Conseil de securite doit faire preuve de volonte et de 
conviction pour travailler avec les autres acteurs en vue 
de prevenir les conflits et proteger les populations ci- 
viles en situation de conflit arme. Nous devons redou¬ 
bler d’efforts pour repondre collectivement aux causes 
profondes des conflits, ce qui permettra de ne pas avoir 
a s’occuper de ces memes problemes. Ce faisant, tout 
le monde est gagnant. Et les plus grands gagnants 
seront les peuples du monde que l’ONU s’engage a 
servir. 

Le President (parle en anglais) : Le representant 
de la Republique arabe syrienne a demande a intervenir 
de nouveau. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Wehbe (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe) : Tres franchement, je ne m’attendais pas a re- 
prendre la parole ce soir, mais apres la declaration ha- 
bituelle du representant d’Israel - que l’on entend dans 
de nombreuses instances et qui comprend des menson- 
ges et des fausses accusations contre mon pays -, je me 
dois de repondre et je sollicite l’indulgence du Conseil. 

Ce representant a fait plusieurs allegations et ex¬ 
prime de nombreuses accusations non fondees contre 
mon pays. Je m’y attendais, alors que je me trouvais a 
l’exterieur de cette salle, vu que j’y suis habitue. Ce 
representant a oublie que son pays essaie systemati- 
quement de couvrir ses crimes en tentant d’en faire 
assumer la responsabilite aux autres. Le Conseil a en- 
tendu plusieurs declarations de representants arabes et 
autres, condamnant l’agression et les violations com- 
mises par Israel; ces violations se trouvent consignees 
dans les innombrables comptes rendus de l’ONU, en 
plus de tres nombreuses resolutions adoptees par 
1’ Organisation, et qui sont ignorees par Israel. Et au- 
jourd’hui, il intervient de nouveau et l’on peut 
s’interroger sur cette attitude. 

Tous les representants ont appele a la cessation de 
l’agression israelienne contre le peuple palestinien; ils 
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ont tous demande que les Palestiniens soient proteges 
des agressions israeliennes systematiques. Des exposes 
ont ete faits et permettent d’approfondir l’information 
du Conseil de securite aujourd’hui. 

Israel doit mettre fin au genocide, si lui-meme 
craint le genocide. Les mesures quotidiennes d’Israel 
dans les territoires occupes, ses actions passees au Sud- 
Liban, ses actes dans le Golan syrien occupe sont des 
actes de genocide, et l’on n’a plus besoin de le montrer. 
Tout le monde peut le voir. 

Le fait est que les Palestiniens resistent et se de- 
fendent avec des pierres contre les armes les plus so- 
phistiquees. Cela est egalement vrai de la resistance 
libanaise, qui tente de liberer sa terre occupee. 
L’occupant est Israel, mais ce dernier s’en prend aux 
autres. En avril, Israel et le Hezbollah ont convenu 
d’un accord. Tout le monde le sait. Le Hezbollah a ete 
reconnu comme une force reelle. II y a eu echange de 
personnes detenues. Israel doit se retirer des fermes de 
Shabaa, qu’elles soient syriennes ou libanaises. Israel 
admet lui-meme que cette terre n’est pas israelienne. 
Pourquoi Israel s’y trouve-t-il? Pourquoi y reste-t-il? 
Pourquoi soumet-il la population aux pires 
humiliations? 

Ne devrait-on pas qualifier degression la recente 
attaque israelienne contre des elements militaires sy- 
riens a l’interieur du Liban, a environ 40 kilometres de 
la « ligne bleue » tracee par l’ONU au Liban? Cette 
agression a eu lieu au Liban meme, a porte atteinte a la 
souverainete du Liban et constitue une action contre la 
Syrie. II s’agit d’un message de menace a la paix et a la 
securite dans la region. Mon pays a maintes fois affir- 
me le besoin pour Israel de se retirer de 1’ensemble du 
territoire libanais, y compris des fermes de Shabaa. 

La Syrie n’a pas honte de l’accord de cooperation 
et de fraternite qu’elle a avec le Liban. L’attaque sus- 
mentionnee confirme la necessite de soutenir le Liban, 
d’etre a ses cotes, surtout a Tissue d’une guerre civile 
qui, si elle s’etait poursuivie, aurait pu le transformer 
en un autre Kosovo. 

Israel est un pays qui est fonde sur Toccupation. 
C’est un pays qui tue chaque jour des enfants. L’image 
de Muhammad Al-Durrah et d’autres est une scene qui 
peut etre vue sur les ecrans de television du monde en- 
tier. Ne s’agit-il pas de genocide? Israel doit compren- 
dre que la securite ne peut etre atteinte que par la paix. 
Et la paix ne pourra se realiser que par le retrait inte¬ 
gral d’Israel de tous les territoires arabes occupes, jus- 


qu’a la ligne du 4 juin 1967. Si le representant d’Israel 
cite des declarations faites, dans un sentiment de co- 
lere, face au comportement d’Israel, est-ce que nous 
allons y repondre? Si de nombreuses parties israelien¬ 
nes, y compris Rabbi Ovadia Yosef, un pretendu 
homme de religion, qualifient les Arabes de serpents 
qu’il faut decapiter, allons-nous repondre? Israel se 
fonde sur ce genre de mythes racistes. 

S’attend-il a ce que le President Assad reponde a 
l’agression, aux colonies de peuplement israeliennes et 
au meurtre d’enfants arabes dans les territoires occupes 
par des petales de rose? Je ne le pense pas. Je ne pense 
pas que quelqu’un puisse accepter cela. Israel doit 
comprendre que la paix est la seule voie. Une paix 
juste et globale est la meilleure voie pour instaurer la 
securite et assurer une vie libre et digne a tous les peu- 
ples de la region. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant est le representant d’Israel, qui souhaite faire une 
nouvelle declaration. 

M. David (Israel) {parle en anglais ) : Nous re- 
grettons la declaration faite par le representant de la 
Syrie, qui insiste pour ne souscrire que du bout des 
levres aux principes du droit international humanitaire 
et au respect de l’integrite territoriale. Les Syriens doi- 
vent respecter la le£on qu’ils developpent. La Syrie est 
la puissance occupante au Liban. Elle est aujourd’hui 
la seule puissance occupante au Liban. Israel, d’autre 
part, a pleinement assume ses responsabilites au titre 
de la resolution 425 (1978) du Conseil de securite et 
s’est totalement retire du Sud-Liban, comme l’attestent 
tous les mecanismes et documents de verification des 
Nations Unies. 

La Syrie elle-meme doit respecter l’integrite ter¬ 
ritoriale du Liban ainsi que des autres pays de la re¬ 
gion, y compris Israel. La Syrie apporte un soutien 
majeur au Hezbollah, developpant l’instabilite le long 
de nos frontieres nord et mettant en peril la vie de ci- 
vils israeliens innocents. 

S’agissant de genocide, Ton doit rappeler que la 
Syrie continue de cibler des civils israeliens depuis 
deux decennies. Je ne parlerai pas en detail de sa pro- 
pre politique de genocide contre son propre peuple. 
Hama n’en est qu’un exemple. Le representant de la 
Syrie devrait proceder a certaines verifications et eviter 
Les souvenirs selectifs avant de se lancer dans une at¬ 
taque verbale sans fondement, faisant ainsi perdre leur 
temps aux membres du Conseil de securite. 
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Le President (parle en anglais ) : Je voudrais a 
present redonner la parole a M. Kenzo Oshima, Secre¬ 
taire general adjoint aux affaires humanitaires et Coor- 
donnateur de secours d’urgence, qui va reprendre des 
points du debat comme lui paraitra bon. 

M. Oshima (parle en anglais ): Je suis satisfait 
de la fa?on globalement positive dont le rapport du 
Secretaire general a ete accueilli par les membres du 
Conseil et les autres representants permanents. Je suis 
egalement heureux de noter le souhait evident de nom- 
breux membres du Conseil d’assurer comme il se doit 
la mise en oeuvre des recommandations. 

Je puis assurer le Conseil que mon Bureau, en 
etroite collaboration avec les membres du Comite per¬ 
manent interorganisations, notamment le Haut Com¬ 
missariat des Nations Unies pour les refugies, le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les droits de 
rhomme, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, le 
Programme alimentaire mondial, le Comite internatio¬ 
nal de la Croix-Rouge et d’autres, attend avec interet 
de pouvoir travailler avec le Conseil pour mettre en 
oeuvre les recommandations, dans le cadre des meca- 
nismes et procedures appropries qui, je l’espere, seront 
mis en place a la lumiere du present debat. J’espere que 
le prochain rapport du Secretaire general fera apparai- 
tre de reels progres a cet egard. 

Je voudrais exprimer ma gratitude aux delega¬ 
tions qui ont soutenu le travail des organismes huma¬ 
nitaires des Nations Unies, y compris de mon Bureau. 
S’agissant des situations de conflit specifiques men- 
tionnees par des delegations, je crains que les 
contraintes de temps ne permettent pas d’y repondre de 
fa?on approfondie. Je voudrais toutefois dire que j’ai 
ecoute avec interet leurs avis et appels et, en ma qualite 
de Coordonnateur des secours d’urgence, je ferai en 
sorte, en etroite cooperation avec tous les organismes 
et organisations humanitaires concernes, que les be- 
soins humanitaires des populations civiles affectees 
soient pris en charge aussi bien que possible, dans le 
cadre de notre action quotidienne sur le terrain. 

Le President (parle en anglais ): Je remercie le 
Secretaire general adjoint des commentaires supple- 
mentaires qu’il a faits. 

Le debat a ete interessant, un certain nombre 
d’idees interessantes y ont ete formulees. De nombreux 
orateurs ont demande qu’il y ait une culture de protec¬ 
tion, mais une culture se forme a partir de 


l’accumulation d’actions efficaces - meme s’il s’agit 
d’une habitude d’actions efficaces. 

Je pense qu’un appui important a ete accorde par 
les membres et les non-membres du Conseil aux re¬ 
commandations du Secretaire general en ce qui 
concerne la poursuite en justice des personnes coupa- 
bles de violations du droit international humanitaire, 
l’elaboration de normes claires pour les negociations 
d’acces, engageant les groupes armes et separant les 
populations civiles des elements armes, pour ne citer 
que quelques exemples. Le Conseil de securite devra 
voir comment en tenir compte au mieux dans ses tra- 
vaux futurs, en tenant dument compte egalement des 
indications de scepticisme de la part de certains Etats 
Membres a l’egard d’un certain nombre de ces recom¬ 
mandations. II est clair que le pragmatisme et le re- 
alisme doivent tous deux prevaloir. 

Nous avons egalement accueilli favorablement les 
recommandations que Mme Robinson a faites au- 
jourd’hui sur une demarche a l’egard du conflit basee 
sur les droits de l’homme et nous avons, je crois, com¬ 
pris l’importance d’une etroite collaboration avec son 
bureau sur ce sujet. 

Nous avons reconnu egalement que le Conseil ne 
s’est pas suffisamment bien acquitte de sa tache en ce 
qui concerne 1’application des recommandations prece- 
dentes du Secretaire general. 

Ce matin, les membres du Conseil se sont pour 
beaucoup inspires de la scene africaine. Cet apres-midi, 
de nombreux Etats Membres ont porte leur attention 
sur le Moyen-Orient. 

Quel que soit notre sentiment quant au passe, le 
moment est venu de commencer a prendre des mesures 
plus systematiques pour ameliorer les resultats obtenus 
par 1’Organisation des Nations Unies dans ce domaine 
de maniere generate. Je porterai a l’attention des mem¬ 
bres du Conseil un nombre de points tires qui pourrait 
encourager la prise de mesures pertinentes par le 
Conseil ou a faire des recommandations au Secretaire 
general ou aux Etats Membres la oil d’autres doivent 
assumer la responsabilite principale -je pense, par 
exemple, a la creation d’un groupe de travail pour cou- 
vrir un certain nombre de questions evoquees au- 
jourd’hui; pour aborder la question de l’impunite; pour 
analyser les mandats du Conseil de securite dans un 
certain nombre de domaines; d’examiner une meilleure 
fourniture d’informations et d’analyse au Conseil; et 
pour examiner les liens entre le Conseil et les groupes 
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regionaux et sous-regionaux, la politique des sanctions, 
les institutions chargees des refugies et des personnes 
deplacees a l’interieur de leur pays, l’Assemblee gene- 
rale, le Conseil economique et social et les autres orga- 
nes intergouvernementaux de l’ONU et, peut-etre, le 
rapport du Secretaire general de 1998 sur l’Afrique. 

II y a des points qui concernent les activites du 
Secretaire general, du Secretariat et du Haut Commis¬ 
sariat des Nations Unies aux droits de l’homme, a cer¬ 
tains egards, que j’approfondirai avec les membres du 
Conseil. Et il y a des points pour les Etats Membres, 
qui, je pense, doivent encore remplir leurs obligations 
decoulant du droit international, de conventions et 
d’autres instruments internationaux si nous souhaitons 
aborder ce sujet dans son ensemble. 


Je saisirai done le Conseil d’un certain nombre de 
points en vue d’une discussion dans le cadre de 
consultations officieuses pour qu’ensemble nous puis- 
sions tirer des conclusions de ce debat. Je crois 
qu’aujourd’hui, nous avons pris un bon depart pour 
avancer les travaux du Conseil dans ce secteur crucial. 
Nous pourrons nous reunir de nouveau dans les deux a 
trois semaines a venir, sous reserve des arrangements 
pris par la prochaine presidence, pour convenir des 
mesures de suivi precises. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite en a ainsi termine avec la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 19 h 30. 



